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Le nouveau procédé
Le durcissement est dû à une réaction
de polymérisation induite par la lumière
ultraviolette. L’oxygène a tendance
à inhiber cette réaction. Un matériau
perméable à l’oxygène assure le maintien
d’une résine liquide au fond du bac ;
au-dessus de cette couche, l’oxygène
est consommé et n’interdit donc pas
la polymérisation. Une couche
devient dure.

Le procédé grand public
Du plastique fondu est déposé couche
par couche par l’intermédiaire d’une « tête »
de lecture. Soit la tête se déplace, soit c’est
le support. Selon le site communautaire
spécialisé 3D Hubs, les fabricants RepRap
(Prusa i3) et Makerbot (Replicator) dominent
ce marché grand public couvert par plus
de 300 modèles.
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«F aites des bêtises, mais faites­les
avec enthousiasme.» A cette ci­
tation de Colette que j’affec­
tionne particulièrement, je ra­
jouterai qu’en sciences il faut
tout de même bien choisir ses

bêtises! Les manipulations de résultats en recher­
che clinique régulièrement dénoncées ces dernières
années dans la presse biomédicale internationale
relèvent plus de la fraude que de la bêtise, même si
l’enthousiasme y était sans doute bien présent.
Pourtant les mauvaises manipulations ordinaires

existent. Prenons l’exemple de domaines qui me
sont familiers : les neurosciences cognitives, la
neuro­imagerie ou encore la neuro­ingénierie. Des
études récentes pointent du doigt le manque de fia­
bilité, allant dans certains cas jusqu’à la défaillance
de la méthodologie et des résultats publiés. Une
étude de la revue Nature Reviews in Neuroscience
(Button et al., 2013) révèle que la majorité des résul­
tats publiés en neurosciences ne seraient pas fia­
bles, car ils ne respectent pas un critère, pourtant
fondamental en recherche scientifique, celui de la
reproduction des résultats. L’origine du problème
est souvent la taille de l’échantillon, autrement dit
un nombre de participants trop faible pour générer
des résultats fiables et reproductibles (problème de
puissance statistique).
Ah, la statistique! Cette joyeuse etmystérieusepas­

serelle entre observations expérimentales et inter­
prétations scientifiques. Dernière étape de la chaîne
d’analyse et but ultime de toute étude scientifique,
l’évaluation de la signification statistique des résul­
tats est lemaillon faible, victime des plus belles bêti­
ses. Dans une étude récente publiée dans Journal of
Neuroscience Methods (Combrisson et al., 2015),
nous décrivons un autre exemple demauvaise prati­
que statistique qui concerne plus particulièrement
le domaine du décodage cérébral. Au croisement en­
tre neuroscience cognitive et intelligence artificielle,
le principe du brain decoding repose sur l’utilisation
des signaux cérébraux pour prédire ou inférer le
contenu de nos processus cognitifs les plus secrets,
tels que nos perceptions ou nos intentions.
Comment fait­on pour lire les pensées d’une per­

sonne uniquement en se servant de l’activité de son
cerveau? Le principe de l’apprentissage supervisé
est simple: nous entraînons dans unpremier temps
un algorithme informatique (le classifieur) à diffé­
rencier les signatures cérébrales spécifiques à plu­
sieurs types de comportements ou d’états cognitifs,
en lui présentant les signaux cérébraux associés à
chaque classe. Cette phase d’entraînement est suivie

par la phase de test, durant laquelle nous évaluons
la performance de notre classifieur sur des signaux
qu’il n’a pas vus lors de l’entraînement. Le taux de
réussite obtenu par la classification sur ces données
cérébrales de «test» est un pourcentage qui repré­
sente la précision du décodage.
Le bon sens, et les vieux souvenirs de cours de pro­

babilités, voudrait qu’on dise qu’un bon décodage
est un décodage qui dépasse le niveau de la chance.
Ainsi, pour classifier deux états cognitifs, par exem­
ple l’intention d’une personne de bouger sa main
droite ou la gauche, nous sommes face à un pro­
blème à deux classes. Un classifieur qui n’aura rien
appris aura une performance parfaitement aléa­
toire: il se trompera une fois sur deux. Le seuil de
chance qu’une bonne classification doit dépasser
est donc 50 %. En théorie. Car ces niveaux de chan­
ces (50%pour un problème à 2 classes, ou 25%pour
4 classes) n’ont un sens qu’en présence d’un grand
nombre d’échantillons.

Faites l’expérience vous­même. Jouez à pile ou
face en lançant une pièce dix fois de suite. Théori­
quement, le seuil de chance vous prédit d’avoir pile
5 fois sur 10 (soit 50%), mais vous ne seriez pas
étonné si vous obteniez pile 7 fois sur 10 (soit 70%).
Est­ce pour autant une indication que votre pièce
est truquée ? Bien sûr que non. Il s’agit là d’un phé­
nomène bien connu, celui des faibles tailles
d’échantillons. Si vous organisez un énorme lancer
de pièces simultané avec 1 million de participants
partout dans lemonde, tous connectés sur Internet,
le pourcentage des lancers ayant donnépile s’appro­
chera cette fois beaucoup plus du seuil attendu de
50%. Le seuil de chance varie en fonction du nom­
bre d’échantillons, et les seuils théoriques ne sont
valables que pour un nombre infini d’échantillons.
Cette observation est bien entendu connue et bien

prise en compte dans le domaine de l’apprentissage
statistique.
En revanche, et c’est tout l’enjeu de notre étude ré­

cente, de nouveaux domaines de recherche multi­
disciplinaire empruntent aujourd’hui desméthodes
issues de l’intelligence artificielle (comme l’appren­
tissage supervisé). Quelquefois sans connaissance
approfondie des limitations et des règles de bonne
conduiteméthodologique associées. C’est le cas par­
fois des recherches sur le décodage cérébral et, plus
largement, les interfaces cerveau­machine.
Nous avons ainsi montré, à l’aide de simulations

numériques et d’enregistrements de l’activité céré­
brale, qu’il est possible d’atteindre des taux de clas­
sification de 80% ou plus, sans qu’il y ait en réalité
de différence entre les classes !
Ces résultats, et le rappel de la bonne conduite sta­

tistique qui permet d’éviter des interprétations er­
ronées, agitent un drapeau rouge. En particulier, je
pense que les méthodes de décodage neuronal qui
s’appuient sur l’entraînement d’un algorithme de
classification sur une partie des données et l’évalua­
tion de sa performance sur le reste des données (par
exemple, la validation croisée) peuvent créer chez
les étudiants ou chercheurs fraîchement embar­
qués sur une étude de décodage cérébral l’impres­
siond’avoir affaire à unoutil qui leur permet de s’af­
franchir d’une évaluation statistique rigoureuse. Il
s’agit là, bien sûr, d’une bêtise qu’il vaudrait mieux
éviter avec enthousiasme !
La croissance exponentielle de la quantité et la

complexité des données auxquelles nous faisons
face aujourd’hui en neurosciences, en neuro­image­
rie et en recherche clinique rendent inévitable le rap­
prochement avec le domaine de l’intelligence artifi­
cielle. Mais on voit bien le problème : c’est typique­
ment dans ces nouveaux croisements entre champs
de recherches qu’émergent aussi des zones grises, où
les règles de bonne conduite sont soit mal établies,
soit pas suffisamment maîtrisées par tous les inter­
venants. Je suis convaincu que, pour bien profiter de
l’apport de la fertilisation croisée entredisciplinesde
recherche, une rigueur supplémentaire est deman­
dée afin, au bout du compte, de nous assurer d’ac­
croître nos connaissances au lieu de les polluer par
desobservations erronéesou, pis encore, souleverde
faux espoirs chez des populations de patients.
Comme dans tout domaine de recherche haute­

ment spécialisé, le contrôle de l’intégrité et de la va­
lidité des méthodes utilisées en recherche neuro­
scientifique ne peut venir que de l’intérieur. Il en va
donc de notre responsabilité, nous les chercheurs,
vis­à­vis de la société et de nous­mêmes. p

«Dernière étape de la chaîne
d’analyse et but ultime de toute
étude scientifique, l’évaluation
de la signification statistique

des résultats est le maillon faible,
victime des plus belles bêtises»

¶
Karim Jerbi

est professeur
au département
de psychologie de

l’université deMontréal.

PourleprofesseurdepsychologieKarimJerbi, lesrèglesdebonneconduitesonttropsouventmalétablies
oupassuffisammentmaîtriséespartouslesintervenantsdelarechercheenneurosciences

Mauvaisesmanipulationsetautres«bêtises»
| t r i b u n e |

Le supplément «Science
& médecine» publie
chaque semaine une
tribune libre ouverte au
monde de la recherche.
Si vous souhaitez
soumettre un texte,
prière de l’adresser à
sciences@lemonde.fr

L’impression3Dencoreplus rapide
La fabrication additive, ou
impression 3D, est très à lamode
non seulement pour les
professionnelsmais aussi auprès
du grandpublic. Les premiers
peuvent ainsi fabriquer des
prototypes oudesmaquettes
tridimensionnels pour
l’architecture, le design, l’industrie,
lamédecine…Quant auxbéotiens,
ils peuvent commander toute sorte
d’objets commedes figurines, des
bijoux, des pièces de rechange, etc.,
ou les fabriquer eux­mêmes (voire
fabriquer l’imprimante !).Mais les
procédés sont assez lents. La start­
up américaine Carbon3Dvient de
dévoiler unprocédé «25 à 100fois
plus rapide selon la précision
voulue»que ses concurrents. Soit
de l’ordre de la dizaine de
centimètres par heure pour un
dixièmedemillimètre de précision.
Une tour Eiffel de 10 cm jaillit ainsi
enuneheure. La recette a été
publiée en avance par Science le
16mars, pour coller à une
conférence TEDauCanada donnée
par le directeur de Carbon 3D.
La technique utilisée appartient à
la famille de la stéréolithographie,
qui consiste à durcir de la résine
en la polymérisant par un
éclairage ultraviolet. Le nouveau
procédé est plus rapide, car il
fonctionne en continu et ne
nécessite pas, comme pour les
concurrents, d’être interrompu
régulièrement pour réintroduire
de la résine liquide.
La plupart des imprimantes 3D
grand public reposent sur un
principe différent, l’ajout couche
par couche de plastique fondu. p

david larousserie
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Un piège à brume
On a longtemps cru que des picots hydrophiles
recouvrant les élytres du coléoptère namibien
Stenocara favorisaient la collecte d’eau contenue dans
la brume. Mais d’autres insectes à la carapace rainurée
ou lisse y parviennent tout aussi bien. Ce qui compte,
c’est que l’animal présente la surface de son dos avec
un angle de 23° par rapport au vent brumeux porteur
de gouttelettes d’eau.

De la rosée dans des vallées cireuses
Un article publié en 2014 dans The European Physical
Journal E a montré que chez le coléoptère Physasterna
cribripes la rosée (différente de la brume) se dépose
par condensation dans les vallées, entre les picots
de la carapace, recouvertes d’une cire hydrophobe
et constituées d’un pavage hexagonal microscopique.

Des picots contre le givre
Recouvrir une surface de petits plots hydrophiles
disposés de façon aléatoire retarde la formation
du givre : les ponts gelés entre les gouttelettes qui
favorisent habituellement sa diffusion ont plus de mal
à se former, tandis que l’eau peut plus facilement
se sublimer. Reste à vérifier qu’un tel traitement
de surface pourrait être efficace sur une aile d’avion,
par exemple, et pas seulement en laboratoire.

Carapace

Angle optimal
de 23°

Goutte d’eau

Goutte d’eau

Evaporation d’eau

Ecoulement d’eau

Formation
de givre

Picot
hydrophile

Surface
hydrophobe

Surface régulière Surface irrégulière

Brume ambiante

Picot

L e patient en état de mort cérébrale est
décédé enmilieu de journée au CHU de
Rennes». Ce titre de dépêche de
l’Agence France Presse (AFP), tombé le
17 janvier et repris par la quasi­totalité
des quotidiens, ne manque pas d’inter­

peller. Pris à la lettre, il signifie que la mort céré­
brale ne marque pas le décès, qu’être en état de
mort encéphalique n’est pas être mort. Or, tant du
point de vue de la médecine que du droit, la mort
encéphalique marque l’arrêt de la vie, la fin de
l’état de personne. Elle est lamort.
Ainsi, le titre de l’AFP interroge la compréhen­

sion publique de l’état de mort encéphalique,
connu depuis les années 1950, objet d’une circu­
laire relative au prélèvement d’organes dès 1968
et repris par la loi il y a déjà vingt ans. Pourquoi
cette notion reste­t­elle si difficile à saisir ? Com­
ment expliquer que l’importance desmoyensmis
au service de l’information sur le don d’organes
n’ait pas permis d’éclairer cette donnée pourtant
fondamentale du sujet?
A la fin des années 1950, les progrès de la réani­

mation cardio­pulmonaire et la création du Ser­
vice médical d’urgence (SAMU), auxquels s’est
ajoutée l’amélioration des modes de prise en
charge des grands accidentés, ont rendupossible le
maintien de la fonction respiratoire chez des per­
sonnes qui, souffrant d’un dommage cérébral sé­
vère, se trouvaient dans l’impossibilité de respirer
spontanément. L’état de ces «nouveaux vivants»
ne tenait plus qu’à la respiration, poursuivie au
moyen de l’assistance respiratoire récemment
mise au point. Dès lors, les médecins ont pu com­
mencer à observer une situation clinique décrite
comme «mort du système nerveux» ou «coma
dépassé», caractérisée par la cessation de toute
activité cérébrale. La question s’est alors posée de
savoir si ces patients étaientmorts ou vivants.
En parallèle de cette évolution, le développement

des techniquesde transplantation, qui figureparmi
les grandes avancéesmédicales de l’époque, ouvrait
des horizons nouveaux dans le traitement des
patients atteints de graves dysfonctionnements
des reins, du foie, du cœur ou des poumons.
En 1952, la première greffe de rein au monde fut

réalisée à l’hôpital Necker par le professeur Jean
Hamburger et son équipe, avec un organe prélevé
sur un donneur vivant. A partir de 1960, ce type de
prélèvements eut lieu sur des personnes décédées
par arrêt cardiaque. Les greffes du foie, appelées
transplantations hépatiques, furent initiées en
1963, à Denver (Etats­Unis), par le professeur Tho­
mas Starzl sur donneur cadavérique; et, en 1968, le

professeur Christiaan Barnard pratiqua la première
greffe de cœur au Cap (Afrique du Sud).
Lamêmeannée, le rapport de l’Ecole demédecine

deHarvard, à Boston, considéré comme fondamen­
tal en matière de transplantations, reconnaissait
que la notion de «coma dépassé» répondait aux
deux objectifs de permettre le débranchement des
respirateurs artificiels et de faciliter les prélève­
ments d’organes. Et Laura Bossi, neurologue et his­
torienne des sciences, d’interroger: «Sans le déve­
loppement des technologies permettant les greffes
d’organes, se serait­on posé la question de savoir si
ces patients étaient morts ou vivants? Aurait­on
parlé de “mort encéphalique” à leur propos?»
En France, c’est à la veille de la première trans­

plantation cardiaque que le rapport américain a
trouvéunécho retentissant à travers la publication
de la circulaire Jeanneney du 24 avril1968. Celle­ci,
reprenant la conférence des médecins Mollaret et

Goulon de 1959, précisait que «c’est la mort céré­
brale qui définit la mort de l’homme. Cette mort
doit être confirmée par la démonstration de l’arrêt
circulatoire cérébral et un électroencéphalogramme
plat. On peut donc respirer encore et être mort…».
Depuis, la mort encéphalique s’est imposée
comme désignant la fin de la vie, au même titre
que le décès survenant par arrêt cardiaque.
Actuellement, le code de la santé publique, dans

ses dispositions issues du décret du 2 décem­
bre1996 relatif au constat de la mort préalable au
prélèvement d’organes, reconnaît deux circons­
tances de décès. A côté de l’arrêt cardiaque et respi­
ratoire, il précise les examens qui permettent de
prononcer l’état demort encéphalique, alors que la
ventilation est assurée artificiellement et que le
cœur est battant. Il doit être procédé à un examen

clinique approfondi, suivi d’une épreuve d’hyper­
capnie, test pour contrôler l’absence de respiration
spontanée, puis, soit à deux électroencéphalo­
grammes nuls et aréactifs effectués à un intervalle
de quatre heures, soit à une angiographie objec­
tivant l’arrêt de la circulation encéphalique. Ces
protocoles, exigés par la loi, attestent non seule­
ment que l’état neurologique du patient ne per­
met plus aucune respiration spontanée, mais
aussi du caractère irréversible de la situation.
Le don d’organes a été déclaré priorité nationale

par la loi du 7 juillet2011 relative à la bioéthique. Il
reste donc à agir afin que cette disposition, pro­
metteuse s’il en est, ne se limite pas au stade incan­
tatoire. Et, dans cet objectif, il apparaît essentiel
que l’ensemble des citoyens comprenne les don­
nées du sujet, au premier rang desquelles la notion
de mort encéphalique. L’adhésion au don d’orga­
nes implique de comprendre, ensemble et dans un
même temps, qu’un état demort encéphalique est
un état demort, car c’est aumoment du diagnostic
demort encéphalique, avant l’arrêt du cœur, que le
prélèvement d’organes est le plus adéquat.
Or, la mort encéphalique est d’apparence dis­

crète. C’est face à un défunt ayant encore l’aspect
du vivant que la famille sera consultée. Pour se pro­
noncer, il lui faudra dépasser sa propre représenta­
tion afin de croire sur parole le médecin qui an­
nonce la mort. Un acte de confiance absolue, pré­
lude indispensable du don. Personne, pas même le
médecin qui, prenant son service, pénètre dans la
salle de réanimation, n’est en mesure de discerner
d’un regard, si attentif soit­il, le patient décédé en
mort encéphalique d’un patient en cours de réani­
mation. Cen’est qu’une fois lematériel de réanima­
tion débranché, l’assistance respiratoire arrêtée,
que le cadavre prend l’apparence que chacun re­
connaît même s’il n’y a encore jamais été con­
fronté, parce que décrite depuis des millénaires.
Lorsque le cœur est arrêté, le corps progressive­
ment se rigidifie, la température baisse et le teint
devient cireux. Le décès devient «visible».
Que s’est­il passé à Rennes pour que l’Agence

France Presse annonce le décès d’une personne
en état de mort encéphalique? A­t­il fallu atten­
dre l’arrêt de toute assistance vitale pour qu’on
puisse admettre, comme aux temps passés, que la
personne était décédée? p

«Personne, pasmême lemédecin
qui, prenant son service, pénètre dans
la salle de réanimation, n’est enmesure

de discerner d’un regard, si attentif
fût­il, le patient décédé enmort

encéphalique d’un patient en cours
de réanimation»

¶
Anne­Claire de Crouy,

médecin
à l’hôpital Bicêtre.

Valérie Depadt, maître
de conférences
en droit privé.

LamédecinAnne­ClairedeCrouyetlajuristeValérieDepadtestimentqueledond’organepâtitd’unemauvaise
informationdupublicsurlamortencéphalique,donttémoignentcertainstitresdanslapresseaprèsl’accidentdeRennes

Lamortcérébrale,notiontropmalcomprise
| t r i b u n e |

Le supplément «Science & médecine» publie
chaque semaine une tribune libre ouverte
au monde de la recherche. Si vous souhaitez
soumettre un texte, prière de l’adresser
à sciences@lemonde.fr

Uncoléoptère inspire la lutte contre legivre
C’est une de ces «erreurs
fécondes» qui irriguent la
science. En 2001, un article de
Nature décrivait la façon dont un
coléoptère du désert namibien
récupère l’eau transportée
par la brume: pattes arrières
tendues, il présente au vent ses
élytres recouverts de picots
supposément hydrophiles sur
lesquelles lesminuscules
gouttelettes s’accumulent avant
de couler vers sa bouche. Les
chercheurs proposaient de s’en
inspirer pour piéger, grâce à des
surfacesmicrostructurées, l’eau
dans les zones arides, ou dans
des condensateurs, ouvrant la
voie à de nombreux travaux.
Les derniers en date, publiés dans
Scientific Reports le 22 janvier,
veulent tirer parti de ces
mécanismes pour retarder
la formation du givre sur les pare­
brise ou les ailes d’avion,
coûteuse enmanutention et en
produits chimiques. Pourtant,
en 2014, de nouveaux travaux
conduits sous la direction de
Daniel Beysens (ESPCI) ont
montré que les picots n’étaient
pas nécessaires, et que la rosée
avait plutôt tendance à se former
dans les vallées couvertes de cire
hydrophobe de la carapace.
«Qu’importe, lesmicrostructures
inspirées de ce coléoptère
présentent effectivement des
caractéristiques intéressantes pour
retarder la formation du givre»,
relativise Daniel Beysens. p

hervé morin
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Glisser en lévitation
Le surf à lévitation supraconductrice glisse sans
friction au dessus d’un rail aimanté, grâce à
un phénomène de répulsion magnétique engendré
par le refroidissement par de l’azote liquide d’éléments
supraconducteurs faits de cuprate (YBaCuO).

Des électrons sans entraves
Alors que dans un métal normal,
les électrons s’entrechoquent, dans
les supraconducteurs, ils se réunissent
en une onde quantique collective où
la résistance électrique est abolie.

L’effet Meisner
A basse température, l’onde quantique
collective expulse le champ magnétique,
ce qui induit la lévitation.
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D ans la lignée du livre d’Andy Weir
(2011) dont il est l’adaptation ciné­
matographique – best­seller du
New York Times ayant «sauvé» la
NASA, d’après The Washington
Post –, le film Seul sur Mars de

Ridley Scott, qui sort le 21 octobre, est loué pour
son réalisme et, à ce titre, connaît une promotion
aussi inhabituelle qu’endémique. Notable, mais en
aucun cas surprenante, cette exaltation est l’occa­
sion d’opérer un bref retour sociologique sur l’ac­
tualité des missions spatiales habitées.
Alors que courait le bruit d’un désintérêt chroni­

que du public pour les activités spatiales depuis les
années 1980, l’arène médiatique est en efferves­
cence quand, le 10 août2015, l’International Space
Station (ISS) et la NASA retransmettent la consom­
mation du premier légume ayant poussé en condi­
tion de microgravité. Moins de deux heures après
la première annonce sur la «tweetosphère», le has­
htag #NASAVeggie se mue progressivement en
#JourneyToMars, assimilation représentative des
enjeux actuels de l’ISS : les activités scientifiques
qui y sont menées ne servent plus uniquement à
améliorer nos connaissances de l’Univers et notre
qualité de vie sur Terre, mais posent les premières
briques des programmes spatiaux à venir.
Cette effervescence monte d’un cran à l’annonce

(théâtrale) des premières preuves de la présence
d’eau liquide sur Mars, le 28 septembre : saluta­
tions de la NASA par Matt Damon au nom de son
personnage Mark Watney, animation d’une pre­
mière du film par Lamar Smith, membre du
Congrès et président de la commission Science,
Space and Technology…
Un peu plus et nous pourrions nous croire de re­

tour en 1962, à écouter les promesses de conquête
lunaire de John Kennedy. Les mêmes mots réson­
nent d’ailleurs dans le maelström de l’information
saturée et de la surenchère médiatique, dans un
nouvel élan de «Nation’s Space Effort » : «We
choose to go to [Mars] (…), not because [it is] easy,
but because [it is] hard.» Les déboires estivaux de
SpaceX suffisent à confirmer la difficulté de la tâ­
che. On ne doute pas un instant qu’une expédition
habitée pour Mars nécessite de nombreuses étu­
des de simulation, et les missions prospectives ne
manquent pas : Mars 500, programmeHI­SEAS, ex­
périence Meteron dans le cadre de la mission IRISS
d’Andreas Mogensen, mission One Year in Space,
menée par Scott Kelly et Mikhaïl Kornienko à bord
de l’ISS… L’inventaire s’annonce pléthorique.
Entre éléments du star­system précoce hérité du

programme Mercury (1958) et outils institution­

nels, les astronautes se sont rapidement hissés à
une place régalienne dans les réseaux sociaux.
Omniprésents, ils permettent une publicisation
continue des activités menées à bord de l’ISS,
ne permettant plus de doutes quant à l’utilité des
fonds engagés. Cette mise en scène constante
contribue ainsi à la légitimité des agences spatiales
auprès des contribuables, tout en servant un inté­
rêt pédagogique (l’un n’étant d’ailleurs pas étran­
ger à l’autre).
C’est précisément cette implication exponen­

tielle des institutions de l’astronautique qui sort la
promotion de Seul sur Mars de l’ordinaire. Pour la
NASA, c’est l’occasion d’utiliser la quasi­totalité des
médias existants au profit de son pouvoir public.
En cela, cette adaptation cinématographique con­
tribue au renouvellement structurel de l’agence
spatiale américaine en lui accordant de nouveaux
outils d’engagement civique. Depuis quelques an­
nées, l’ensemble des agences gouvernementales a

d’ailleurs mis en place des politiques de science
participatives, visant à toujours plus d’implication
du public, et ce jusqu’à redéfinir partiellement les
tenants de l’expertise caractérisant notre société
contemporaine.
Mars est ainsi un outil multifonction, «propul­

seur» politique à ses heures perdues. En témoi­
gnent les Emirats arabes unis, dont le plan d’action
rendu public il y a quelques mois axe sa légitimité
sur les défis scientifiques et techniques d’une con­
quête martienne, qui leur promettraient in fine
une place au soleil cosmique.
Cette publicisation institutionnelle du film de Ri­

dley Scott va cependant bien plus loin, puisqu’il a
récemment conduit la NASA à se forger un nou­
veau discours, structuré sur une comparaison en­
tre le scénario du film et l’état réel des recherches.
L’objectif est ici double : d’abord, informer sur les
conditions nécessaires à unemission habitée pour
Mars et les recherches en cours ; ensuite, conférer

de nouvelles voies de justification de propos déjà
émis par le passé.
La connaissance des effets de la microgravité sur

le corps humain (sans grands dommages pour une
mission de courte durée,mais peu plaisants pour les
cinq cent vingt jours estimés pour Mars) et les ris­
ques présumés n’ont pas découragé suffisamment
pour empêcher un roman de devenir un film à gros
budget. Jusqu’à présent, je n’aurais proposé à cela
que deux raisons: les avancées scientifiques et les
enjeux institutionnels. Ces deux arguments – plus
ou moins explicites dans les discours politiques
visant à justifier les missions habitées – ne seraient
cependant que vacuité s’ils ne résultaient pas de dy­
namiquesprofondément ancréesdansnotre société.
L’exploration spatiale vise avant tout à sonder les

frontières de notre univers, c’est là le premier argu­
ment jamais utilisé pour justifier nos ambitions
orbitales. Ce discours on ne peut plus d’actualité
– mais sclérosé – nous apporte un nouvel élément
d’analyse : l’imaginaire social. Ce dernier ne dé­
pend pas seulement du corpus de connaissances
accumulées au fil de l’histoire de notre société, il
puise également dans un rouage demodes de pen­
sée qui lui donnent vie et sens en définissant ce
qu’il nous est possible de concevoir et ce qui ne
l’est pas – dans unemoindremesure, ce sont de tels
cadres qui nous permettent d’interagir avec nos
pairs dans le quotidien, notamment en rendant
prévisibles certains de leurs agissements. Certes,
l’astronautique nécessite un esprit d’initiative
ainsi qu’une curiosité inaltérable et, à n’en pas dou­
ter, cet imaginaire reste un facteur important dans
l’orientation scientifique et culturelle de notre so­
ciété. Sans doute n’en serions­nous cependant pas
à nous interroger sur la culture de plantes potagè­
res en microgravité si ces questionnements ne ve­
naient pas à la suite d’un long parcours d’histoire
des sciences et d’intériorisation de cadres sociaux,
en référence desquels notre pensée vaque en écho
à ce qui lui est familier.
Facteur de développement économique ici, outil

de pouvoir dans les relations internationales là,
matrice de progrès scientifiques et techniques ici
et là, non seulement les activités spatiales reflètent
certaines des coulisses de notre société, mais elles
constituent un terrain d’ébullition sociale qui a en­
core de quoi faire déferler quelques tweets. p

«Un peu plus et nous pourrions
nous croire de retour

en 1962, à écouter les promesses
de conquête lunaire
de JohnKennedy»

¶
Julie Patarin­Jossec,

doctorante en
sociologie des sciences

au Centre Emile­
Durkheim­université

de Bordeaux.

Al’occasiondelasortiedufilm«SeulsurMars»,lasociologueJuliePatarin­Jossecanalyselesraisons
d’unengouementrenouvelépourlaPlanèterougeetlesdécouvertesspatiales

Mars,aucentredustar­system
| t r i b u n e |

Le supplément «Science & médecine» publie
chaque semaine une tribune libre ouverte
au monde de la recherche. Si vous souhaitez
soumettre un texte, prière de l’adresser à
sciences@lemonde.fr

Le«MagSurf» retournevers le futur
DansRetour vers le futur II (1989),
le cadrande la voitureDeLorean
qui permet de voyager dans le temps
affiche la date du 21 octobre2015.
C’est celle qui a été choisie par
l’équipe SquapduLaboratoire
matériaux et phénomènes
quantiques deParis­Diderot pour
proposer unedémonstrationdeMag
Surf, un remakede l’hoverboard, le
skate volant deMartyMcFly, héros
de la trilogie hollywoodienne.
LeMag Surf s’appuie sur une
technologie éprouvée, la lévitation
supraconductrice, qui fait appel à
desmatériauxdont les propriétés
changent à très basse température,
dits «supraconducteurs». «Ils
présentent alors une résistivité nulle,
c’est­à­dire que les électrons y
circulent sans friction, et ils expulsent
le champmagnétique», résume
Alain Saluto, qui a coordonné
la constructionduMag Surf.
Le principe de fonctionnement est
simple: placé au­dessus d’un rail
d’aimants permanents, il comprend
un réservoir d’azote liquide qui
refroidit à − 200 °Cdeux lignes de
matériaux supraconducteurs.
Arrivée à la bonne température, la
répulsion induit une lévitation. Il
subsiste aussi une attraction au sein
des supraconducteurs –ce que les
physiciensnomment «ancrage»–,
empêchant l’hoverboardde
dérailler. p

hervé morin

Démonstration et essais:
62­66, avenue de France, Paris 13e,
le 21 octobre, de 12 heures à 18 heures,
le 22 octobre, de 14 heures à 17 heures.
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Philippe Pajot

P
eut-on voir la quatrième dimen-
sion?AuXIXesiècle, lesmathéma-
ticiens ont imaginé les espaces
courbesetontcommencéàexplo-

rer les espacesde grandedimension.Alors
que nous vivons dans un monde qui a
manifestement trois dimensions, com-
ment imaginer et explorer cesmondes de
dimension supérieure que nous ne pou-
vonspas «visualiser»?

A l’orée du XXesiècle, cette question a
influencé des mouvements littéraires et
artistiques avant-gardistes. Un engoue-
ment pour la quatrième dimension que
l’on retrouvait dans la littérature, chez
H.G.Wells, Lewis Caroll, Apollinaire ou
Alfred Jarry, et dans l’art, notammentchez
Marcel Duchamp. Dans les cercles ésotéri-
ques, la découvertedes rayonsX–permet-
tant de voir l’invisible – et la quatrième
dimensionétaient autantde justifications

scientifiques à l’existence des puissances
occultes. Les esprits et les fantômes ne
seraient-ils pas des êtres de la quatrième
dimension qui traverseraient notre mon-
de et dont nous ne percevrionsque la pro-
jection dans nos trois dimensions? Une
quatrième dimension que la physique a
égalementassociéeautempsavec l’avène-
mentde la relativitéd’Einstein.

Aujourd’hui, cet engouement est un
peuoubliéet lesmathématiciensmanipu-
lent les espaces de grande dimension. En
2012,lemathématicienespagnolFrancisco
Santos a découvert un contre-exemple à
uneconjecturedelathéoriedesgraphesen
dimension43. JohnMilnor, topologue qui
a reçu en 2011 le prix Abel, l’un des plus
prestigieux prix de mathématiques, est
connupouravoir trouvéunesphèreexoti-
que de dimension7. Et n’oublions pas la
dimension24,oùlesempilementsdesphè-
res sont particulièrement denses. Com-
ment font les mathématiciens pour tra-
vailler dans ces espaces qu’on ne peut pas

représenter directement dans notremon-
de à trois dimensions? S’en font-ils une
imagementale ou bien s’agit-il avant tout
d’intuition? Et d’abord, qu’est-ce que la
dimension?

Ladimensiond’unespace,c’esttoutsim-
plement le nombre de coordonnées qu’il
fautpouryrepérerunpoint.La ligneouun
lacet est un espace de dimension1, le plan
euclidien – analogue à une feuille de
papier–unespacededimension2,etl’espa-
ceusuel est unespace euclidiendedimen-
sion3, puisqu’il faut trois nombres – trois
coordonnées –pour y repérerunpoint. En
poursuivantainsi, on fabriquedesespaces
avec de plus en plus de dimensions, mais
qu’on ne peut pas représenter. En revan-
che,onpeutlesétudier,lesmanipuler,yfai-
redes calculs.

Exemple amusant: lorsqu’on calcule le
volume d’une sphère de grande dimen-
sion (c’est-à-dire d’un ensemble dont tous
les points sont à lamêmedistancedu cen-
tre), on montre que ce volume tend vers
zéropar rapport au volumedu cubequi la
contient(lecubecirconscrit)quandlenom-
bre de dimensions tend vers l’infini ! Pas
très intuitif, il est vrai. Pourtant, cette pro-
priété va permettre aux mathématiciens
qui travaillent en grande dimension de
développer des intuitions particulières.
Comme la masse de la sphère de grande
dimensionatendanceàseconcentrerprès
de l’équateur, il existe une analogie entre
une loi gaussienne (la courbe en cloche de
la statistique) et les sphères en grande
dimension.

Lorsqu’ils travaillent dans des espaces
de dimensionsplus grandes que3, les spé-
cialistes de topologie ou de géométrie
n’ontpasbesoinde se faireune imagepré-
cise des choses. «Je n’ai nullement le senti-
mentde “voir” les objetsmathématiques. Il
s’agit de compréhension, de familiarité.
Quandontravailleuncertaintempssurdes
objets mathématiques, on s’accoutume à
leurs propriétés, on les manipule intellec-
tuellement»,confie Jean-PierreSerre, l’une
des grandes figures des mathématiques
françaises. Aurélien Alvarez, de l’universi-
téd’Orléans, renchérit: «Il faut arriverà se
forger des intuitions de ces objets, en réflé-
chissant sur des cas particuliers, en raison-

nant par analogie, en utilisant des projec-
tions… Plus on a d’outils à sa disposition,
meilleuressont l’intuitionet la compréhen-
sionqu’onadesobjetsmathématiquesque
l’on étudie.»

Le fait qu’il existe des géomètres de
grand talent aveugles renforce cette idée
de l’absence d’une image visuelle. Les tra-
vauxsurcesespacessemblent le fruitd’un
travail conscient. «Je travaille les yeux fer-
més, la nuit. Je n’ai pas besoin de papier ou
de quoi que ce soit», confie Etienne Ghys,
directeurderechercheauCNRSet familier
de la quatrième dimension. Un travail
intenseetpersonnelqui faitpartieduquo-
tidiendecesmathématiciensquimanipu-
lent les objets dans les espaces de grande
dimension.

Mais si l’on ne visualise pas la dimen-
sion4,onnevoitpasnonplusdirectement
en trois dimensions. Lorsque nous regar-

dons un objet, nous voyons sa projection
bidimensionnelle au fond de notreœil, et
c’est notre expérience que nous utilisons
pour dégager une intuition sur la dimen-
sion3. «Si nous faisons tous cet exercice
pour la dimension3, je dirais un peu la
même chose pour la dimension4 : j’ai fait
des expériences et je me suis trompé sou-
vent,maisj’aiacquisdeceserreursdesintui-
tions une représentation personnelle de la
dimension4», expliqueEtienneGhys.

Petit exercice mental pour terminer :
prenons deux cercles de l’espace enlacés.
On ne peut pas défaire l’enlacement sans
couper les cercles, àmoinsde lesdéformer
en les faisant passer dans la quatrième
dimension…p

> La série «Dimensions» offreune for-
midable introductionà ces concepts:
www.dimensions-math.org
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Laquatrièmedimension

I l est rare que les théories
mathématiquesdépassent les
milieuxproprement scientifi-

quespour sepropagerdans les
autres sphèresde la société. C’est
pourtant le cas de la géométrie
noneuclidienneet de la géomé-
trie différentiellemultidimension-
nelle. Il a suffi que lesmathémati-
ciens, emmenéspar le grandRie-
mann, démontrent, dès lemilieu
duXIXesiècle, qu’il était possible
dedépasser les trois dimensions
caractérisantnotre expériencedu
monde sensiblepour captiver
l’imaginaire collectif ! Laissant
entrevoirununivers d’appari-
tions fantasmagoriques et d’ob-
jets impossibles, la quatrième
dimensionpopulariséeen littéra-
turedans Flatland, le romand’Ed-
winAbbott (tout juste réédité en
Librio, 130p., 3¤) a, dès lors, succes-

sivement gagné la peinture, la
sculpture, l’architectureet le ciné-
ma, pour se retrouver jusquedans
les sciences occultes!p

No5, 164p., 9,99¤, en kiosques.

Lesmathématiquespermettentdedéfinirdesmondescomportantbienplusdedimensionsquelenôtre.
Commentévoluermentalementdanscesespacesimprobables?Témoignagesd’explorateurs

Lesespacesdegrandedimension:unequestiond’intuition?
| c o l l e c t i o n « l e m o n d e e s t m a t h é m a t i q u e » |

New York
mardi matin
06:03

Google Glass, des lunettes qui montrent, écoutent et voient

SOURCE : GOOGLE GLASSINFOGRAPHIE LE MONDE

Après une longue attente, les premiers « explorateurs »
s’étant portés candidats pour tester, moyennant 1 500 dollars,
la Google Glass commencent à recevoir le gadget mis au point
par la firme de Mountain View (Californie). Google vient
de rendre publiques les spécifications de ces lunettes
révolutionnaires. Reliées par la technologie sans fil Bluetooth
à un smartphone fonctionnant sous Android, le système
d’exploitation de Google, elles permettent de projeter

Echelle non respectée

De l’électronique et de l’optique
Le système d’affichage s’appuie sur deux éléments :
un picoprojecteur, similaire à ceux qui équipent
certains appareils photo, et un simple prisme
semi-transparent qui dévie l’image vers l’œil
du porteur sans occulter le paysage.

Batterie
Une journée complète d’utilisation typique.
Cependant, certaines fonctionnalités
diminueront cette autonomie.

Ecouteur
par conduction osseuse

Prise
d’alimentation

Terminal
mobile

Communications
par Bluetooth

Monture

Lumière extérieure

Lumière d’affichage

Projecteur

Œil

Objectif
photo (5 mégapixels)
vidéo (720 pixels)

Prisme écran
Résolution équivalente
à un écran HD de 63 cm
de diagonale vu à 2,50 m
de distance Vue réelle

Affichage

Le système d’affichage

CPU
Mémoire flash 12 Go

GPS / Wi-Fi
Bluetooth

Micro

directement sur la rétine de l’utilisateur des informations
qu’il aura – ou non – sollicitées. Les vidéos popularisant
le concept ont dévoilé quelques-unes des applications
envisagées – guidage GPS, enregistrement vidéo ou photo
de la scène observée, appel de correspondants…
Bref, tout ce qu’il est déjà loisible de faire avec un smartphone
sans avoir à le dégainer. Sans compter les applications
de « réalité augmentée » que les développeurs appelés

à plancher sur ce concept sont en train d’imaginer.
Avant même leur commercialisation pour le grand public,
prévue courant 2014, ces lunettes suscitent des commentaires
parfois narquois dans la blogosphère : quid de la protection
de la vie privée ; de l’étiquette à adopter pour leur utilisation ;
du risque de distraction du porteur sur la voie publique ;
de leur utilité même ?
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L
’occasiondelapublication,le27septembre,du
premier volume du rapport du Groupe d’ex-
perts intergouvernementalsur l’évolutiondu
climat (GIEC), consacré aux bases scientifi-

quesdudérèglementclimatique,a ravivé ledébat sur
l’attitude des médias envers le climato-scepticisme.
Dimanche 29septembre, Jean-Pascal van Ypersele,
vice-présidentduGIEC,arefusél’invitationdelaradio-
télévision francophone belge (RTBF) à venir débattre
avecIstvanMarko,professeurdechimieàl’Université
catholique de Louvain (Belgique) et climato-scepti-
que auteur d’un ouvrage à charge, Climat, 15 vérités
quidérangent (Texquisessais, 274p., 25euros).

Aussitôt, les réseaux sociaux se sont enflammés:
commentunscientifiquepeut-il refuser ledébat?Les
climatologues craignent-ils la discussion? La ques-
tionquenousposonsiciestplutôtcelledesavoirsi les
scientifiquesduclimatdoiventaccepter laconfronta-
tion médiatique, au risque de légitimer leurs oppo-
sants. Ce débat nemanquera pas de resurgir puisque
ledeuxièmevolumeserapublié enmars2014, le troi-
sième, en avril, et le document de synthèse en octo-
bre2014. Sachant qu’ensuite, le grand rendez-vous
sera la Cop21, conférence sur le climat des Nations
unies àParis en 2015, le sujet de la confrontationavec
les climato-sceptiques risque fort de refaire surface
périodiquement.

Lesclimato-sceptiquesutilisentabondammentl’ar-
gument tiré de l’impossibilité du débat : ils seraient
victimes d’un ostracisme, voire d’une censure que
leur opposerait la «science officielle». Cet argument
mérite d’être considéré. La démocratie est née au
VIesiècleavantJ.-C.,avecnotammentl’agoraetlacapa-
citédonnéeaupeuplededébattrede tout sujet relatif
à la vie de la cité, et deprendre lesdécisions souverai-
nement. Certes, cette capacité théorisée par Aristote,
Cicéron et Quintilien de se rendre à l’agora était très
limitéesocialementetl’onn’ydébattaitpasduthéorè-
me de Pythagore. La démocratie exigeait néanmoins
ladiscussionpublique.

Nul ne saurait non plus contester la nécessité du
débat pour la démarche scientifique. Le philosophe
autrichien Karl Popper (1902-1994) en faisait même
un des fondamentaux de la science: comparative-
mentàuneidéologie, lasciencedoitpouvoirseprêter
à une éventuelle réfutation. Le doute est même
consubstantiel à la démarche scientifique. C’est
d’ailleurs la raison pour laquelle le GIEC s’attache à
répondreauxcommentairescritiquesd’oùqu’ilsvien-
nent, qu’il sollicitepar trois fois au cours de l’élabora-
tiondeses rapports.

Celaposé, il convientd’abord, et c’est l’essentiel, de
ne pas confondre l’expression d’un débat public
médiatisé avec le débat scientifique. Ce dernier a ses

propres règles, notamment celle – draconienne – de
l’évaluationanonymedesarticlespar lespairs. Il a ses
propres critères, comme la rigueurméthodologique
et les conditions de l’expérimentation. Il a surtout sa
propre temporalité : une publication scientifique
nécessite en moyenne trois à quatre ans de travail
entre la recherche elle-même, sa validation, ses révi-
sionset sonacceptation finale.

C’est encore le temps qui permet, par corrections
successives, de valider les énoncés scientifiques.
S’agissant du dernier rapport du GIEC, le fait que
259scientifiques provenant de 39pays différents,
ayantréponduà54677commentairesavec l’appuide
plus de 600contributeurs, et cela de la manière la
plus transparente qui soit, concluent sans ambiguïté

à la mise en évidence d’un dérèglement climatique
quiva s’accélérer, saufà sombrerdansune théoriedu
complot,nepeutquenousfaireacceptercetteéviden-
ce: il n’y a plus de débat scientifique sur la réalité du
changementclimatiquenisurlaresponsabilitéprinci-
paledes activitéshumaines.

Certes,maisceladoit-ilempêcherledébatpublicde
sepoursuivre?

Comme le déclaraient Naomi Oreskes et Erik
Conway dans leur ouvrage remarquable Les Mar-
chands de doute (Le Pommier, 2012), les scientifiques
saventparfaitementcréerdenouveauxsavoirs,mais
ils sont souvent incapables de défendre leur travail
lors de joutesmédiatiques. Comme l’observe le jour-
naliste français Sylvestre Huet: «Entre unmensonge
simple et une vérité compliquée à démontrer, c’est le
menteurqui l’emporte.»Quelsquesoientlaqualitéde
l’organisationdudébatet le talentde l’animateur,des
contre-vérités flagrantes peuvent s’y répandre, et la
brièveté du format ne permet pas d’y répondre.
Quantaupublic, iln’estpasenmesuredediscriminer
le vraisemblable du faux. On peut donc comprendre
que certains scientifiques, pleinement investis dans

leurs recherches, n’aient pas accepté que certains
médiasmettentsur lemêmepied letravail rigoureux
du GIEC et celui de personnalités n’ayant aucune
publicationdignede cenomsur le climat.

N’ayant pas d’enceinte scientifique pour promou-
voir leurs thèses, les climato-sceptiques cherchent
logiquement à tirer profit desmédias et des réseaux
sociaux pour faire valoir leur vision en utilisant cet
argumentdu«nécessaireéquilibredesopinions».

Accepter les contradictionsmédiatiques, ce serait
reconnaître la légitimité des climato-sceptiques à
propager les doutes, et donc la crédibilité de leurs
arguments, ce que l’ensemble du travail scientifique
enclimatologiecondamnedésormaisdepuisplusde
vingt ans.

D’aucuns dénonceront une contradiction entre le
pointdevuedéfenduiciderespectde laconnaissance
scientifique et la contestation par les écologistes des
OGM. A tort. Avec les sciences du climat, nous avons
eneffetaffaireàdesénoncésquivisent,selonlafinali-
témêmede laconnaissancescientifique, laplusgran-
de vraisemblance, et ce eu égard àune réalité statisti-
que, le climat, qui échappeànos senset ànotrequoti-
dien. Nous percevons la météo du jour et non le cli-
mat. A la différencedes théories évaluéespar leGIEC,
les OGM ne constituent pas des énoncés, mais des
objets.Orunobjet est utile, chaud, carré, etc.,mais ne
saurait être plus ou moins vrai. A quoi s’ajoute que
défendre des énoncés ou promouvoir des objets n’a
pas lamêmesignificationéconomique.

Certes les OGM ne pourraient exister sans, en
amont, un réel savoir scientifique. D’autres recher-
ches que celles qui les ont rendus possibles vont par
ailleurspermettred’enévaluercertainsaspects;mais
ilestbiend’autresévaluations,entermesd’économie,
de liberté, d’éthique, etc., qui ne relèvent nullement
delascience.LejugementsurlesOGMestdonc,enpar-
tie,unequestiondedébatpublic.

Revenonsau climat. Bien sûr, des espaces de débat
devraient subsister et toute contradiction, même de
mauvaisefoi,estunélémentàprotégerdenosdisposi-
tifs démocratiques. Quant à l’argument du refus du
débatet,enconséquence,d’absenced’espritdémocra-
tique avancé par les climato-sceptiques, il n’est pas
tenablelorsqu’iln’yapasdevolontéorganisée,délibé-
réeetrépétéederefuserlaconfrontation.Ladémocra-
tie, c’est aussi la capacité que nousdevons avoir, cha-
cund’entre nous, de pouvoir refuser undébat quand
il est faussé.p

Le supplément «Science &médecine» publie chaque
semaine une tribune libre ouverte aumonde de la
recherche. Si vous souhaitez soumettre un texte, prière
de l’adresser à sciences@lemonde.fr.

¶
Thierry Libaert est

professeur en sciences
de la communication

à l’université catholique
de Louvain (Belgique).
Dominique Bourg est

professeur en humanités
environnementales

à l’université de Lausanne
(Suisse).

«Accepter les contradictions
médiatiques, ce serait

reconnaître la légitimité
des climato-sceptiques àpropager
lesdoutes, et donc la crédibilité

de leurs arguments»

SelonThierryLibaertetDominiqueBourg,desscientifiquesduclimatrefusentlaconfrontationmédiatique
parcraintedelégitimerleursopposants.Ladémocratie,c’estaussi lacapacitéderefuserundébatfaussé

Faut-ildébattreaveclesclimato-sceptiques?
| t r i b u n e |
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Des robots-cubes qui s’autoassemblent

SOURCE : JOHN W ROMANISHIN ET AL.

Les robots Transformers ont envahi les grands
écrans. Mais, dans la réalité, la capacité
d’autoassemblage d’automates en est encore
à ses prémices. Une équipe du MIT en propose
une version originale, à base de simples cubes
capables de sauter et de pivoter les uns
par rapport aux autres, pour former
des structures modulaires, pour l’heure sans
fonction particulière. John Romanishin,
Kyle Gilpin et Daniela Rus ont mis au point
ces M-Blocks, qui ont la faculté de tourner sur
une de leurs arêtes grâce à la force d’inertie
d’un volant dont la rotation est bloquée au
moment opportun. Les faces de ces cubes
comportent des aimants qui permettent de
les solidariser. Mais leurs arêtes sont aussi
dotées d’aimants cylindriques, qui peuvent
tourner sur leur axe afin de conserver une
force d’attraction quand deux cubes pivotent
l’un par rapport à l’autre. Cette combinaison

Echelle non respectée

Le principe
Pour pivoter sur eux-mêmes, les M-Blocks
renferment un disque tournant à 20 000 tours
par minute. Cette rotation peut être interrompue
instantanément par un frein, ce qui a pour effet
de transférer la force d’inertie stockée dans
ce volant à l’ensemble du cube, qui pivote alors
sur son arête.

Les configurations
La force d’inertie du cube lui permet d’effectuer
différentes manœuvres, avec des taux de succès
divers : il réussit à pivoter d’un quart de tour sur
un axe horizontal dans 91 % des cas, mais
parvient à effectuer un salto pour atterrir deux
blocs plus haut seulement dans 51 % des
tentatives. La combinaison de M-Blocks permet
d’envisager des mouvements différents.

de forces magnétiques et cinétiques permet
d’imaginer de nombreux assemblages.
L’équipe pense développer diverses catégories
de cubes. Certains ne pourraient pas bouger
par eux-mêmes, mais serviraient de batteries
pour leurs compagnons. D’autres seraient
dotés de pinces pour effectuer des tâches qui
restent à imaginer.

TEXTE: HERVÉ MORIN INFOGRAPHIE LE MONDE
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G
rand et fort, joyeux, apparem-
ment nonchalant, celui qui vit
auGhana et que tout lemonde
présente comme le «Bill Gates

africain» a plus d’un tour dans son sac,
comme il se doit.

Après avoir fait fortunegrâceàune
sociétéquiproduit des logicielspour les
entreprises,HermanChinery-Hessepasse
à lavitesse supérieure encréantuneautre
entreprise avec l’objectif d’aider les PME
ducontinent àvendre leursproduitsdans
lemondeet, ce faisant, de contribuer au
développementmieuxquenepourrait le
faireaucunprogrammed’aide.

Il a créé SoftTribe.com en 1990 à son
retour d’études aux Etats-Unis et après
un premier travail en Grande-Bretagne.
Ingénieur de formation, il avait compris
qu’on pouvait faire plein de choses uti-
les avec des ordinateurs et, suite à un
pari de beuverie, il semit en tête de
convaincre les sociétés d’Accra (capitale
duGhana), sa ville natale, de l’engager
pour les aider à s’informatiser.

Maisdansuneéconomie contrôlée à
70%par le gouvernement, il nepouvait
pasaller très loin.D’autantplusque
quand il entre enconcurrence surungros
contrat traditionnel avecdesmultinatio-
nales, celles-ci ont lesmoyensde fairepres-
sion, y comprispolitiquement, etde se
tailler lapartdu lion. Sa société s’est bien
étendueàd’autrespaysafricains,mais les
situationsyétaient comparables. Il a donc
réorientéSoftTribeen s’attaquantàde
nouveauxclients avecunbusinessmodel
différentetune technologie adaptée. Ses
logiciels sontmaintenant «dans lesnua-
ges», etpeuvent être téléchargés avecune
bandepassante très faible.

Ses clients sont surtout des PME. Pour
les gagner, il renonce aux contrats
annuels et se contente d’unpourcentage
minimumsur chaqueopération réalisée.
Aune entreprise de bus, par exemple, il
demande 1 pour cent duprix de chaque
billet vendu. C’est léger,mais quand beau-
coupde billets sont vendus, les gains sont
appréciables. Tout ceci est l’amorced’une

stratégienouvelle.«Pour changer l’Afri-
que, il faut changer lamajoritédesAfri-
cains et s’attaquer à labasede lapyrami-
de», en tout cas celle que constituent les
petitesentreprises.

Cartes de crédit à gratter
Le gros de l’offensive est constitué par

le lancement de ShopAfrica53.com, une
sorte d’eBay dont l’objectif est de «servir
d’intermédiaire auxpetites entreprises»,
m’a expliquéHernanChinery-Hesse,
allongé sur un coffre dans sa véranda. Un
siteWeb par pays permet ainsi auxmar-
chandsde proposer leurs produits et aux
clients de les commander. Toutes les tran-
sactions se font aumoyende SMS.

En l’absenced’un réseaubancairedéve-
loppé, il a fallu créerun systèmede crédit
baptisée«AfricanLibertyCard», des car-
tes àgratter (scratch cards)qu’il produit et
metencirculation. Ellespermettentd’en-
registrer instantanémentune certaine
quantitéd’argent surunmobile. C’est un
exempleparfait de lanécessitéde créer

l’infrastructureauquel seheurte tout inno-
vateurafricainévoquéparBright Sim-
mons (voir chroniquedu 12novembre).

Le troisièmepilierde ShopAfrica53
concerne la logistique. Elle est confiée aux
sociétésde courriers traditionnels (DHLet
autresFedex). «Ils savent commentaller
chercheruncolis dans labrousse et le
remettreàToulouse»,m’adit cet entrepre-
neur,«jen’ai aucune raisondeme casser
la têtepour ça.»Le coûtdeces opérations
est financépar«ladifférence entre les salai-
res enAfrique et ceuxqui sontpratiqués en
EuropeouauxEtats-Unis».

Il reconnaît qu’il faudra un certain
temps à son projet pour s’imposer…
Cinq ans peut-être, «mais ça sera plus
efficace que tout ce que l’aide des ONG
aurait pu faire. Je ne
connais aucun pays
qui se soit développé
grâce à elles. Nous
feronsmieux et, en
plus, nous le ferons
avec dignité». p

Enbref
David Larousserie

C
e n’est pas encore l’œil de l’an-
droïde Terminator, mais un pre-
mier pas a été franchi pour affi-
cher des informations directe-

ment sur la cornée à l’aided’une lentillede
contact posée sur celle-ci. Une équipe de
l’université deWashington et de l’univer-
sité Aalto en Finlande a fabriqué une len-
tillecomportantuneantennesursonpour-
tour,uncircuit intégré,unediodeélectro-
luminescente (LED) ainsi que les
connexions nécessaires au fonctionne-
ment de l’ensemble. Le tout en préser-
vant lemaximumde surface transparen-
te.Lerésultat,publiéen ligne le22novem-
bre dans le Journal of Micromechanics
andMicroengineering, est l’affichage à la
demanded’unpetitpointbleusur lepoly-
mère de la lentille déposée sur la cornée
d’un lapin vivant, mais anesthésié.

L’antenne circulaire sert à recevoir des
ordres, mais aussi à apporter à la diode
l’énergie nécessaire à l’émission de lumiè-
re,commedanslespucessanscontactutili-
séesdans les transports en communou les

péages. Dans l’expérience, il faut tout de
même s’approcher à deux centimètres de
l’animal pour éclairer le dispositif. Cepen-
dant, les chercheurs ont vérifié que ce
concentré de technologie n’est pas rejeté
parle lapin.«Unseulpixelpeutdéjàservirà
informer l’utilisateur qu’il se passe quelque
choseautourde lui.Avec lesprogrèsdecette
technologie, il sera possible d’afficher des
mots simples sur la lentille », explique
BabakParviz,responsabledel’étudeàl’uni-
versité deWashington.Unpoint bleupeut
en effet suffire à Terminator pour déclen-
cher l’ordre de tirer ou à un utilisateur de
savoirque son téléphone sonne.

Obstacles technologiques
Il reste néanmoins quelques obstacles à

franchir avant d’envisager des applica-
tions à grande échelle. Ainsi, la rétine ne
«voit» pas ce qui se trouve à la surface de
l’œil,surlacornée,pourdesquestionsd’op-
tique géométrique. Il faut donc ajouter un
système de lentilles pour rendre net cet
objet et le focaliser sur la rétine. Les cher-
cheursontdébutécetteétapeenajoutantà
la surface de leur dispositif des lentilles

appelées«miroirdeFresnel»etquiconcen-
trent la lumière au bon endroit. La techni-
que permet aussi de positionner les pixels
à différents endroits de la surface. A l’exté-
rieur de l’œil du lapin, les tests ontmontré
la faisabilité du dispositif. Il reste mainte-
nant à vérifier que le lapin voit bien un
pointbleu sebaladerdevant ses yeux.

«Passer d’un prototype à l’industrialisa-
tion nous a pris des années et des millions
d’euros», se souvient Jean-MarcWifmer, le
PDG de l’entreprise suisse Sensimed qui
commercialisedepuis cetteannéeune len-
tilledecontactpermettantdemesurerpen-
dant vingt-quatre heures la pression à l’in-
térieurdel’œil.Lesvariationsdeceparamè-
tre sont importantes pour le diagnostic et
le suivi de l’évolution des glaucomes.
«Outre les contraintes technologiques, il
faut tenir compte des normes médicales,
notamment parce que ces appareils rayon-
nent»,précise ledirecteur.

«Lerêveestd’avoirunjourunécrancom-
plet, à haute résolution et en couleurs, inté-
grésurunelentilledecontact.Mais il faudra
plusieurs années», reconnaît Babak Parviz,
conscientde cesdifficultés.p

ShopAfrica53, l’eBayafricain

TOUR DU MOND E
D E L ’ I NNOVAT I ON

FrancisPisani
Journaliste et blogueur

(winch5.blog.lemonde.fr)
(PHOTO : MARC CHAUMEIL)

Matériaux
Une structuremétallique
ultralégère
Les aérogels et lesmoussesmétalliques
étaient jusqu’alors lesmatériaux les
moinsdensesdisponibles.Une équipe
californienneproposeune structure faite
denickel et dephosphore dix fois plus
légère : elle ne pèse que0,9milligramme
par cm3. Elle a été obtenue àpartird’un
polymère liquide, solidifié grâce à de la
lumièreultraviolette diffusée à travers un
masquequi a permis de créer une structu-
retrèsfine,recouverteparunfilmd’alliage
de nickel. Le polymère a ensuite été dis-
sous, laissant un assemblage élastique de
tubes qui est constitué à 99,99% de vide.
Les parois des tubes sont 1000fois plus
finesqu’uncheveu.
> Schaedler et al, in «Science»du
18novembre
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Unelentilledecontactquiaffichedesdonnées
Ledispositif, testésur le lapin, comporteunpixel!Unpremierpasvers l’écranhautedéfinition
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Un pancréas artificiel autonome

SOURCE : PR ÉRIC RENARD
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Actuellement en cours de tests cliniques
à Montpellier et à Padoue, en Italie, une
pompe à insuline autorégulée permet aux
diabétiques traités par insuline de vaquer
à leurs occupations sans se préoccuper de
leur taux de glycémie. L’originalité de ce
dispositif, mis au point par l’équipe du Pr Eric
Renard (CHU de Montpellier)
en collaboration avec l'université de Virginie
(Etats-Unis) et celle de Padoue, réside dans le
fait que l’appareil calcule en permanence et
automatiquement la dose d’hormone à
administrer, en fonction du taux de glycémie
mesuré par le capteur.

Un prototype précédent, mis au point par
des médecins britanniques et évalué en
milieu hospitalier, nécessitait un ordinateur
portable. Le modèle actuel, présenté lors
d’un congrès sur le diabète à San Francisco
en octobre, tient dans un smartphone.

Une miniaturisation qui permet une
utilisation en ambulatoire.
L’expérimentation a été un succès chez
les deux premiers patients, huit autres
doivent être inclus. La pompe et
le dispositif de mesure du glucose étaient
déjà commercialisés.

1

2

3

11

Le système de capteur transmetteur
(société Dexcom) mesure en continu
le taux de glucose, par l’intermédiaire
d’une aiguille souple insérée sous la
peau. C’est l’équivalent des contrôles
au bout du doigt qu’effectuent
habituellement les diabétiques.
Les données sont transmises par un
système sans fil au smartphone
(contrôleur).

22
Le smartphone permet au patient de
visualiser son niveau de glycémie
instantané et son évolution sur une
période plus longue. En pressant sur une
touche, l’utilisateur entre des données
sur ses activités : repas, prise de sucre,
exercice physique… L’appareil peut
également fonctionner en mode manuel.

33
La pompe Omnipod, fabriquée par
la firme Insulet, pèse 125 grammes
et mesure 6,4 cm x 11,4 cm x 2,5 cm.
Elle est fixée sur la peau par un système
type adhésif.
Le réservoir à insuline (que le patient
remplit avant de mettre la pompe en
fonction) délivre l’hormone sous la peau
à la dose calculée par le contrôleur.

Batterie

Capteur

Aiguille souple

Transmetteur

Système
de perfusion

Réservoir et systéme
de pompage de l’insuline

Capteur et transmetteurCapteur et transmetteur

La pompe à insulineLa pompe à insuline

Le contrôleurLe contrôleur
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D
epuisplusieursannées, sous l’im-
pulsion d’une politique menée
par tous les gouvernements, les
établissements publics scientifi-

ques et techniques (EPST) comme le CNRS,
l’Inserm, l’INRA, etc. ont été affaiblis aupro-
fitd’agencesd’évaluation(Aeres)etdefinan-
cement (ANR). Au profit aussi de l’universi-
té, avec laquelle ils avaient toujoursharmo-
nieusementcollaborédans la gestiond’uni-
tésmixtesderecherche.Defait, s’ilestnéces-
saire de développer la recherchepilotée par
les universités, il est néfaste de le faire aux
dépens des EPST, à qui l’on doit très large-
mentnotre placede sixièmedans la recher-
chemondiale.

A l’argument financier «on ne peut pas
tout faire», opposonsque lebudget totaldu
CNRS, salaires compris, est de 3milliards
d’euros, égal donc à la perte des recettes fis-
cales induite par la baisse de la TVA dans la
restauration. Inférieur aussi, de 2milliards
environ,aucrédit impôtrecherchedestinéà
inciter les industries à investir dans la
recherche. Avec le résultat décevant d’un
investissementd’environ 1,1% du PIB, deux
fois inférieur à celui de nos compétiteurs
directs. Avec l’Allemagne, ce décrochage a
débuté en 1997 et s’est depuis aggravé
continûment (Le Monde du 1er novembre
2011). Rappelonsque l’Allemagne contribue
pour 8,5% aux dépenses en recherche et
développementde l’Organisationdecoopé-
ration et de développement économiques
(OCDE) contre 4,8% pour la France, à peine
plusque les 4,6%de la CoréeduSud (source
OCDE 2011). La baisse de compétitivité des
entreprises a peut-être un lien avec le coût
du travail, mais elle en a très certainement
un avec cette faiblesse des investissements
en recherche et développement.

Sur ces quelques constats, on proposera
les quatrepistes de réflexion suivantes.

1. Supprimer l’Aeres pour l’évaluation de la
recherchepublique.A laplace, les EPSTpeu-
vent utiliser les logiciels de bibliométrie
pourreconduireautomatiquementleséqui-
pes (et leurs financements) qui sont dans la
moyenne gaussienne des citations sur les
cinq à dix années précédant l’évaluation,
soit environ 70%des équipes. On examine-
ra les 15% les meilleures qu’on financera à

hauteur de leurs besoins réels à l’exception
desquelques«opérateurs»quipublientpar
an plus de papiers qu’ils ne peuvent en lire.
On examinera avec attention les 15% les
plusmauvaisespour les fermerou les aider,
aussi pour identifier d’éventuelles pépites
trop originales pour être comprises par les
éditeurs des grands journaux scientifiques.
Cela permettra d’économiser de l’argent,
celui du fonctionnement de l’Aeres et celui
lié à la perte de temps qu’implique pour les
laboratoiresun exercice inutile.

2.Lefinancementétant liéà l’évaluation,on
restituera une partie des moyens des ANR
(au moins 50%) aux EPST, l’autre partie
étantdestinéeàdesappelsd’offrescompéti-
tifs, non ciblés pour 70% et thématiques
pour les30%restantsafindepromouvoir la
recherche sur des domaines insuffisam-
mentétudiés.Cespourcentagessont indica-
tifs et les EPSTpeuvent se substituerà l’ANR
pour les appels d’offres.

3. Financer les meilleures équipes (les 15%
mentionnés)àhauteurdeleursbesoinsaun
coût. Comme ses concurrents directs, la
Franceinvestit1,1%desonPIBdanslarecher-
chescientifiqueacadémique,maiscetinves-
tissement n’est pas complété par une tradi-
tioncaritative (commeauxEtats-Unisouen
Grande-Bretagne) ou par une action étati-
queetrégionale (commeenAllemagneavec
les Instituts Max-Planck). Le manque à
gagnerestd’environ2milliards,qu’il faudra
ajouteraubudgetdesEPSTpourfinancerles
équipes les plus performantes.

4. Attirer les jeunes diplômés dans les
métiersdela rechercheetdel’enseignement
supérieurestuneurgence.LaFêtedelascien-
ce tardantà les convaincre, il faut lesembau-

cher plus tôt et à un salaire plus élevé. Ces
embauches concernent les chercheurs et
enseignants-chercheurs,maisaussi les ingé-
nieursetadministratifsdontleslaboratoires
ont un cruel besoin. Le coût de l’opération
peut être évalué à 1milliard d’euros, chiffre
qui avait été avancépar une commissionde
l’Académiedesscienceschargéedetravailler
sur le sujet de l’attractivité desmétiers de la
recherche par le précédent ministère de la
rechercheetde l’enseignementsupérieur.

Si on ajoute les points3 et4, ce sont donc
environ3milliards qu’il faut injecterdans la
recherche scientifique. On suggérera donc
de le faire en relevant la TVA sur la restaura-
tion et en diminuant le crédit impôt recher-
che, en examinantde près les effets d’aubai-
neauxquels il a donné lieu.

Ces réformessimples, pouvantêtremises
enœuvresansdélai,sontdenatureàamélio-
rer rapidement notre position dans lemon-
de. Elles complètent les opérations récentes,
dont les initiatives d’excellence, pas toutes
inintéressantes (inutile de les détricoter),
mais lourdeset chronophagesmêmesi elles
permettent de gagner quelques places dans
le classement de Shanghaï, récente obses-
sionhexagonale.

Jetermineraienplaidantpourlalibertéde
la recherche. En biologie, deux découvertes
qui ont eu un impact décisif sur notre com-
préhensiondespathologiessont l’instabilité
des génomes et l’ARN interférentiel. On les
doit à des travaux sur la couleur des grains
demaïs et celle des pétales de pétunia dont
on peut douter qu’ils eussent été financés
par un plan Alzheimer. Une recherche pilo-
tée à des fins purement sociétales va sou-
vent à l’encontre de ses objectifs. Une autre
formedepopulismeest lafrilositédevantles
innovationsqui, à travers le principedepré-
caution,s’est logéejusquedansnotreConsti-
tution. LesOGMen sontun excellent exem-
ple. Les études sur leur dangerosité ou les
débats sur la privatisation des semences
sont nécessaires, mais renoncer à la recher-
chedans cedomaineest pur aveuglement.

Enconclusion, jeciteraicelledu«Rapport
sur le progrès et lamarchede la physiologie
générale en France», commandé à Claude
Bernard en 1867parNapoléon III.

«On peut voir, par exemple, que si l’Alle-
magnetient lapluslargeplacedanslespubli-

cations de la science physiologique contem-
poraine, cela vientde ceque lesmoyensde la
culture de la physiologie expérimentale y
sont considérables et bien institués. Il en est
résultéquenullepartailleurs ilnes’est formé
autant de physiologistes éminents, et que
nulle part ailleurs les élèves ne trouvent
autant de moyens d’étude en même temps
qu’une bonne direction scientifique. C’est
donc là un enseignement dont les autres
payspeuventprofiter.Enrésumé,pouravan-
cer dans la physiologie comme dans les
autres sciences expérimentales, il faut deux
choses : le génie qui ne se donne pas, les
moyens de travail dont on peut disposer. La
physiologie française ne réclameque ce qu’il
est facile de lui donner; le génie physiologi-
quene lui a jamaismanqué.»p
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Alain Prochiantz,
neurobiologiste;

professeur au Collège
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Un sparadrap qui n’arrache plus la peau

SOURCES : MIT, HARVARD SCHOOL OF MEDICINE, PNASINFOGRAPHIE LE MONDE

Chacun en a fait l’expérience, et pas seulement le capitaine
Haddock : les bandes adhésives à usage médical soit
n’adhèrent pas suffisamment, soit s’accrochent trop
fortement à la peau. Ce qui se traduit chez l’adulte par
des poils douloureusement arrachés d’un coup sec.
Mais chez la personne âgée, le nouveau-né, et plus encore
chez le prématuré perfusé, intubé ou équipé de dispositifs
médicaux à même la peau, cette trop forte adhérence peut

3, 4, 5 et 6. Nouvelle formule
L’ajout d’une très fine couche intermédiaire de silicone,
découpée au laser pour laisser une surface de contact
contrôlée entre adhésif et film, permet de retirer
celui-ci et de libérer le dispositif médical sans arracher
la peau. La colle résiduelle peut ensuite être
simplement « pelée » avec le doigt.
Le procédé est breveté.

1 et 2. Adhésif classique
Il est constitué de deux éléments, la colle,
au contact de la peau, et le film plastique
qui lui donne sa rigidité.
La forte adhérence entre ces deux
composants peut engendrer des dommages
pour les peaux les plus sensibles.

engendrer des lésions passagères et aussi des cicatrices
permanentes – on dénombre 1,5 million de blessures de
ce type aux Etats-Unis chaque année.
Une équipe du MIT et de l’école de médecine d’Harvard s’est
attaquée au problème et propose un nouveau type de film
adhésif. La partie collante du dispositif proposé par Bryan
Laulicht et ses collègues dans la revue PNAS le 29 octobre
reste inchangée : l’acrylate utilisé est bien toléré par la peau

et peut être éliminé in fine avec la couche morte
de l’épiderme. La nouveauté, c’est une interface de silicone
entre la partie adhésive et le film plastique
de polytéréphtalate d’éthylène (PET) qui constitue la couche
externe, solide, de l’adhésif. Des découpes au laser ont été
effectuées dans cette tranche de silicone pour mettre en
contact l’adhésif et le film plastique, dont la densité permet
de contrôler précisément la force d’arrachage.
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Batterie lithium-ion
Une batterie classique est utilisée.
Des réactions chimiques de type
oxydoréduction à chaque électrode
fournissent ou absorbent les électrons,
tandis que des ions positifs
rééquilibrent les charges.

Bus Bolloré
Au sommet de la station, un bras se branche sur
le toit du bus pour le charger le temps que les
passagers descendent et montent, en trente
secondes. Cette charge suffit à parcourir un
kilomètre, jusqu’à la prochaine station. Station
et bus sont équipés de supercondensateurs.

Bus Bombardier
La charge se fait par le sol, par induction. Le courant
électrique circulant dans la bobine de la plaque
inférieure crée un champ magnétique qui, en retour,
induit dans la bobine de la plaque supérieure un
courant électrique. Cette opération n’a lieu que lorsque
le bus arrive au-dessus de la plaque, enterrée dans la
chaussée.
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Supercondensateur
Dans un condensateur classique, des
charges positives et négatives se font face
et la qualité du dispositif dépend de la
surface et de l’inverse de la distance entre
les deux. Dans les supercondensateurs, la
surface est augmentée par l’utilisation de
charbon actif poreux. L’épaisseur est
diminuée car seule une fine couche de
molécules du solvant sépare les charges.
La capacité est un million de fois plus
grande.

Li+

e−

E n France, 200000 personnes seraient
touchées par le virus de l’hépatite C
(VHC), dont 70000 ignoreraient qu’elles
sont affectées. Si la prévalence et les nou­
veaux cas d’infection sont plus élevés
dans certaines populations (usagers de

drogues injectables, personnes tatouées, détenus…),
la population générale est également concernée en
raison de pratiques anciennes d’injections, de ta­
touages ou le recours passé à des produits de santé
contaminés. Certains évoquent une « épidémie silen­
cieuse », je parlerais plutôt de bombe à retardement,
le virus séjournant plusieurs années dans l’orga­
nisme avant de déclencher potentiellement cir­
rhose, cancer du foie… 3000 personnes en décède­
raient chaque année.
Ces données soulèvent la question cruciale du dé­

pistage. Les recommandations émises dans le tout
récent rapport sur les hépatites élaboré sous l’égide
de l’ANRS (France Recherche Nord & sud Sida­HIV
Hépatites) et de l’AFEF (Association française pour
l’étude du foie) par le professeur Daniel Dhumeaux
pourraient changer la donne si elles étaient suivies
par les pouvoirs publics : dépistage des sujets expo­
sés au risque d’infection mais également des hom­
mes âgés de 18 à 60 ans ainsi que des femmes en­
ceintes à la première consultation prénatale
(«Science&Médecine» du 21mai).
Le paysagede l’hépatite C est en trainde changer de

manière spectaculaire avec l’arrivée de nouveaux
traitements – les antiviraux à action directe (AAD) –,
qui nous donnent le moyen d’éradiquer le VHC. La
plupart de ces nouvelles molécules ont fait l’objet
d’essais cliniques sur un nombre limité de patients
(phases 2 et 3).
Les résultats montrent chez 90 % des patients la

disparition définitive du virus avec des combinai­
sons n’utilisant plus l’interféron, donc avec une tolé­
rance accrue et des effets indésirables moindres. De
plus, la duréenécessaire de traitement est raccourcie
à douze semaines. Il est même probable qu’une du­
rée inférieure pourrait suffire et l’ANRS entend me­
ner des études afin de le préciser.
Il n’est donc pas abusif de parler de révolution thé­

rapeutique. Cependant, pour l’instant, nous ne dis­
posons que de données sur l’efficacité virologique,
c’est­à­dire la capacité de ces nouveaux médica­
ments à débarrasser l’organisme du virus. Les AAD
pourront­ils également faire régresser la fibrose hé­
patique et diminueront­ils de façon significative le
risque de survenue d’un cancer du foie ?
Il est trop tôt pour le dire et l’ANRS investit beau­

coup dans la constitution de la cohorte Hépather,
qui inclura à terme 25000 participants. Notre objec­
tif est d’étudier dans les conditions de la vie réelle
l’impact des AAD.
Quelques compagnies pharmaceutiques possè­

dent dans leur portefeuille un ou plusieurs de ces
nouveaux AAD, ce qui leur permettra de proposer
des combinaisons couvrant les différentes sous­fa­
milles (génotypes) du VHC. Elles apparaissent donc
commemaîtres du jeu pour les deuxou trois années
à venir. Ces entreprises sont engagées dans une rude
compétition pour imposer leurs molécules. Celles
qui viennent d’obtenir leur autorisation demise sur
lemarchéouqui sont prescrites dans le cadred’auto­
risations temporaires d’utilisation (ATU) sont propo­
sées à un prix considérable. Leur coût définitif n’est
pas encore fixé, mais dans le cadre de son ATU, une

de ces molécules coûte environ 50000 euros pour
un traitement complet. Son association à un
deuxième AAD pourrait porter le total à
80000 euros. Qu’est­ce qui justifie un telmontant?
Dans le prix d’un médicament entrent en ligne de

compte les coûts de recherche et développement
(mais ceux­ci sont évalués de 8 % à 12 % du budget
des laboratoires pharmaceutiques), les coûts de fa­
brication et de commercialisation. Une étude pu­
bliée en avril a calculé que, dans les quinze années à
venir, la production de masse des combinaisons de
deux ou trois AAD ferait tomber le coût de fabrica­
tion pour les industriels dans une fourchette allant
de 100à250dollars (75 à 185 euros). En revanche, con­
trairement aux traitements de l’infection par le VIH
qui sont prescrits à vie, les AADne sont pris que pen­
dant une durée limitée. Le retour sur investissement
n’est donc pas le même pour les industriels. Si nous
acceptons des prix bas dans les pays du Nord, expli­
quent­ils en substance, il ne pourra y avoir de prix
différenciés (moins élevés) dans ceux du Sud. Le la­

boratoire pharmaceutique américain Gilead a ainsi
entrepris de vendre, et cela doit être souligné, le so­
fosbuvir en Egypte, pays très affecté par l’hépatite C,
à 1000 dollars (735 euros) le traitement.
Ces éléments sont­ils suffisants pour expliquer le

coût phénoménal que vont représenter ces nou­
veaux traitements pournotre systèmede santé et de­
vons­nous l’accepter ? Dans son rapport, le profes­
seurDhumeauxpropose que la prescriptiondesAAD
soit réservée dans un premier temps aux patients
ayant un stade avancé de fibrose hépatique (à partir
du stade F2). En pratique, un tiers des personnes vi­
vantavec leVHCrépondentàcette indication.Cela re­
présente environ 60000 individus à traiter au cours
des dix­huit à vingt­quatremois à venir, soit une dé­
pense de 4,8 milliards d’euros au prix actuel en ATU.
Rappelons que le projet de loi de financement de la
Sécurité sociale prévoit de réduire le déficit de la
branchemaladie de 6,2milliards d’euros en 2014…
Ce que nous avons rêvé d’avoir pour le VIH, nous

l’avons à portée de main avec le VHC : un médica­
ment hautement efficace qui est en passe d’éradi­
quer un virus. Tous les malades chez qui le traite­
ment est justifié doivent être traités. Le prix qui
sera accordé aux AAD devrait donc être déterminé
en fonction de cette nécessité. Un prix exorbitant
placerait les pays riches, comme la France, dans la
situation des pays du Sud, qui ne pouvaient assu­
mer le coût des traitements contre le VIH avant que
la concurrence des génériques ne fasse baisser con­
sidérablement leur prix.
S’il faut un juste prix pour lesmédicaments, nous

devons également en tant quemédecins balayer de­
vant notre porte. Il faut accompagner le « juste
prix» de la «juste prescription», celle qui respecte
les recommandations dans un cadre d’évaluations
régulières des pratiques. Une réflexion sur une
nouvelle coordination des soins incluant les ré­
seaux experts, les médecins spécialistes de ville et
les associations de malades doit également être ra­
pidement engagée.
La fixation du prix de ces nouveaux traitements

contre l’hépatite C relève d’une solide évaluation
technique et surtout d’une décision politique. Le
ministère français de la santé doit porter le mes­
sage du «juste prix» au niveau européen pour le
faire partager au sein de l’Union. Le dimanche
25 mai a vu la montée des eurosceptiques dans no­
tre pays, et ailleurs. Que ce combat pour l’égalité à la
santé soit un exemple concret qui prouve à ceux
qui en doutent que l’Europe n’est pas une construc­
tion inutile… p
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Eradiquerl’hépatiteC,maisàquelprix ?
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Desbusélectriquesqui se rechargentauxstations
Comment assurer l’autonomie des
moteurs électriques ? Soit des rails
oudes lignes d’alimentation sont
déployés, ce qui est coûteux. Soit
des batteries sont installées,mais
le poids limite le nombre de
passagers. D’où la recherche
d’alternatives. Depuismars, à
Braunschweig (Allemagne), le
constructeur canadienBombardier
et sa technologie Primove font
rouler des bus électriques qui se
rechargent enquelques points du
parcours. « Au lieu des 300à
450 kWhd’une batterie classique,
nous n’embarquons que 60 kWh.
Sur 12kilomètres, trois arrêts
servent de ravitaillement
électrique », précise Jérémie
Desjardins, directeur de Primove.
Le groupeBolloré et sa filiale Blue
Solutions ont annoncé, enmars, la
constructiond’uneusine de bus
d’unnouveau genre, les BlueTram,
se rechargeant à chaque station.
Pour cela, ils font appel à des
supercondensateurs, des
réservoirs d’électrons, contenant
moins d’énergie qu’une batterie
classiquemais qui se chargent et se
déchargent en 30secondes. Ces
supercondensateurs servent déjà
pour récupérer l’énergie lors des
freinages oudans les systèmes
Stop&Start de certaines
automobiles. «Les
supercondensateurs supportent
1million de cycles de
charge/décharge, contre de l’ordre
dumillier pour une batterie »,
indiqueDidierMarginèdes, vice­
président deBlue Solutions. p

david larousserie
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L
a création par ordonnance en 1958
descentreshospitaliersuniversitai-
res (CHU) fut déterminantedans le
développementd’unemédecineet

d’une recherche médicale de qualité en
France. Pensée par Pierre Mendès France,
élaborée et portée par Robert Debré, votée
sous l’égide du général de Gaulle et de
Michel Debré, cette ordonnance a révolu-
tionné l’organisation de la médecine en
France. Son concept fondateur: une triple
mission de soins, d’enseignement, de
recherche exercée en un même lieu et à
plein temps par desmédecins universitai-
res, enexplique le succès.

Ainsifutcrééuncadrepropiceàl’innova-
tionmédicale et à sa diffusion. La création
desCHUfutsuivie,en1964,decelledel’Ins-
titut national de la santé et de la recherche
médicale (Inserm), dont lamoitié environ
des activités de recherche s’exerce sur les
campushospitalo-universitaires. En corol-
laire débuta la construction de bâtiments
universitairessurlessiteshospitaliers.Ain-
siuneunitédelieudesactivitésdesoins,de
recherche et d’enseignement devint peu à
peuréalité. Il enest résultéunengagement
denombreuxacteursdesCHU,quiontain-
si pu créer des équipes de haut niveau. Cet
état d’esprit, cette «culture» d’un service
publicdequalitéaperduréendépitdesdif-
ficultés.

Mais lesmissionsde l’hôpitalontévolué
aussibiendanssafonctiondemédecinede
proximitéquederéférence.L’exercicedela
médecines’estspécialiséetlapriseenchar-
ge des pathologies chroniques requiert
désormais des compétences multiples
qu’il faut coordonner. En parallèle, la
recherche médicale s’est complexifiée, de
labiologie fondamentaleà la recherchecli-
nique.Ellenécessiteà lafoisuneformation
scientifique solide, le recours à des savoirs
multiples et l’utilisation de plates-formes
technologiques.Dans ce contexte, la triple
missionnepeutplusêtrelefaitd’individus
maisdoitêtre assuréecollectivement.

Pourtant, les structures de travail n’ont
guère évolué. En parallèle, les contraintes
réglementaires se sont considérablement
accrues. Ainsi, les lois qui encadrent la
recherche médicale ont conduit à profes-

sionnaliser lamiseenœuvredeces recher-
ches,mais au prix d’une gestion très lour-
de. La prise de conscience de l’importance
delarecherchemédicaleagénérédemulti-
ples initiatives destinées à favoriser son
essor,malheureusementsansréellecoordi-
nation entre partenaires (ministère de la
santé,universités, Inserm).

Il en résulteun empilementdemesures
et de structures dont l’énumération des
acronymesà elle seule prendrait plusieurs
lignes. L’ensemble est source de perte de
temps, d’efficacité et de lisibilité. Enfin, les
contraintesfinancièresdansl’organisation
des soins conduisent chacundes partenai-
res à un repli sur ses missions premières,
audétrimentd’unevisiond’ensemble.

Beaucoup s’accordent à reconnaître la
perted’efficienceinhérenteàunetelleorga-
nisation, séparée en entités de soins, de
recherche et d’enseignement. De fait, des
initiatives recherchant une convergence
ont été prises, dont la création récente de
quelquesinstitutshospitaliersuniversitai-
res soutenuspar leprogrammeInvestisse-
ments d’avenir. Il est encore trop tôt pour
les évaluer.Mais elles juxtaposentde nou-
velles entités au modèle existant, qui
conservetous ses rouages!

Les CHU requièrent une organisation
simplifiéequi réduise le nombred’interlo-
cuteurs décisionnels. Cette organisation
permettrait, en s’appuyant sur des systè-
mes d’évaluation de qualité, de coordon-
nerl’ensembledesactivités,d’enaméliorer
lacohérenceetd’assurerlaréactiviténéces-
saireautransfertdel’innovationaubénéfi-
cedespatients.

Un examen des modèles élaborés dans
d’autres pays est instructif. Quelques uni-
versités (Imperial College à Londres, Karo-
linskaàStockholm)et surtoutunpays– les
Pays-Bas – ontmis en place unmodèle de
CHU intégré. L’exemple néerlandais résul-
te de l’engagement de l’ensemble des
acteurs hospitaliers, universitaires et de
recherche, ainsi que de l’Etat et des entités
de financementdesoins.

IlexistedepuisplusdedixansauxPays-
Bas huit centres médicaux universitaires
(CMU)qui intègrent la triple fonctiondans
leurorganisation, leurgouvernanceet leur
financement. Chaque centre est doté d’un
budgetuniqueallouépar lesassurancesde
santéetlesministèreschargésdesuniversi-
tés et de la recherche. Ces centres sont diri-
gés par un trio qui incarne les trois mis-
sions. Sous la responsabilité de celui-ci, les
activitésdesCMUsontrépartiesendéparte-
ments thématiques qui disposent d’un
budget propre. Ces départements consti-
tuentdeslieuxd’échange,d’informationet
deréflexion,sourcedecréativitéetdoncde
progrèsde lapratiquemédicale. La réparti-
tiondestroismissionsdévoluesauxdépar-
tements de ces CHU varie en fonction des
spécialités médicales et de leur histoire.
Tous les cinq ans, chacun est évalué, sa
direction, son budget, ses missions sont
redéfinis.

Lamise enplacedepartenariatsavec les
hôpitaux non universitaires de la région
confère à tousune affiliationuniversitaire
appréciée, clarifie les fonctions de chacun
et favorise l’implication dans l’enseigne-
mentetlarecherchedecesderniers.Lesper-
formances de recherche, tant en sciences
de la vie fondamentales que clinique et en
santépublique, sont de très hautniveau. Il
enrésulteundynamismeetuneforced’in-
novation qui se traduisent également par
une capacité de valorisation économique
(brevets, créationd’entreprises)bien supé-
rieureànosperformancesnationales.

La direction unique de ces CHU, parce
qu’ellecouvretoutesleursmissions,dispo-
sedesmoyensd’élaborerunevisionstraté-
gique,deconstruireunepolitiquecohéren-
te et de faire en sorte que les masses criti-
ques nécessaires au développement des

activitésqui le justifient soient réunies.
L’application du «modèle néerlandais»

enFrancepermettraitd’accroître l’attracti-
vité des carrières hospitalo-universitaires
et favoriserait le développementd’un sys-
tème de soins performant, en lien étroit
avecunenseignementetune recherchede
qualité. Sansdouteceprojet rencontrerait-
il des oppositions et se heurterait à des
situations locales complexes – ainsi en Ile-
de-France,oùun«remembrement»hospi-
talo-universitaire apparaît comme indis-
pensable. Néanmoins, l’enjeu est tel qu’il
peut emporter les convictions au-delà des
intérêtspartisans.Unephased’expérimen-
tationparquelquesCHUvolontairespour-
rait servirdebaseàcette refondation. p

«Ladirectionunique
desCHUnéerlandais
permet d’élaborer

unevision
stratégique»
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Une cellule photovoltaïque tout-terrain

SOURCE : CHI HWAN LEE, STANFORD SCHOOL OF ENGENEERINGINFOGRAPHIE LE MONDE

Des ingénieurs de l’université Stanford ont trouvé le moyen
de coller un peu partout des cellules solaires. Les panneaux
photovoltaïques colonisent les toits des bâtiments, parfois les
murs ou encore les champs, mais bien plus rarement d’autres
milieux. Et pour cause : ils sont la plupart du temps rigides et
lourds, ce qui limite leur utilisation. Qu’à cela ne tienne, Chi
Hwan Lee et ses collègues ont imaginé une technique pour
rendre les cellules photovoltaïques flexibles et prêtes à être

SiliciumPartie rigidePartie souple

Eau
25°C

Echelle non respectée

Dioxyde
de silicium

Nickel

Cellule
photovoltaïque

Polymère
de protection
(souple et
transparent)

Panneau solaire classique
Les cellules photovoltaïques reposent
habituellement sur de la silice ou d’autres
verres, car les autres substrats supportent
assez mal les processus de fabrication de
ces cellules.

En ajoutant une couche de nickel et de
dioxyde de silicium, il est possible de
décoller la cellule photovoltaïque de son
substrat de silicium. Il existe d’autres
cellules photovoltaïques flexibles, mais
jusque-là toutes nécessitaient une
profonde transformation des processus
de fabrication industrielle.

Les applications
En théorie, avec un peu de colle ou du ruban
adhésif, cette cellule photovoltaïque peut se
coller n’importe où, sur un téléphone portable,
sur un vêtement « intelligent » ou sur une vitre
bombée. Reste à prévoir les connexions
électriques.

collées un peu partout, selon un procédé compatible avec
les lignes de fabrication actuelles. Pour ce faire, ils ont placé
la cellule photovoltaïque dans un sandwich de matières :
d’abord du silicium, puis du dioxyde de silicium, une couche
de nickel, la cellule photovoltaïque, une couche protectrice
de polymère et enfin un ruban thermique transitoire « juste
pour pouvoir manipuler l’ensemble », indique Chi Hwan Lee.
Puis ils ont plongé l’ensemble dans de l’eau afin que la couche

de dioxyde de silicium se détache en douceur du nickel.
Au final, par ce procédé, on obtient une cellule
photovoltaïque souple, protégée par un polymère
transparent et adossée à une couche de nickel que l’on peut
coller sur n’importe quel substrat. D’après les chercheurs,
ce procédé pourrait permettre de diminuer le poids et
le coût de fabrication des cellules solaires, et même être
appliqué à d’autres films électroniques.

Support rigide
(ex. : du silicium)

Cellules
photovoltaïques

Panneau
solaire classique

Panneau
solaire souple

Couche protectrice

Téléphone

Panneau solaire flexible

L’ensemble
polymère, cellule
photovoltaïque,
nickel peut être
collé sur tout
support

Séparation des
couches nickel et
dioxyde de silicium
grâce à l’eau

≈ 0,5 mm

¶
Alain Fischer est professeur
demédecine à l’université
Paris-Descartes; directeur

de l’Institut Imagine à l’hôpital
Necker-Enfantsmalades, Paris.
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L
esmarchés se trouvent auNord,
les talents auSud, et la technologie
partout, telle est la formule sur
laquelleGlobant.com,une société

argentinede logicielspour entreprises, a
établi sa stratégie. Et çamarche: créée, en
2002, avec 5000dollars (3800euros), elle
amaintenant2500employés, quatre
bureauxauxEtats-Unis,unenGrande-Bre-
tagneet vingt enAmérique latine.Dans sa
longue listede clients, elle compte certai-
nesdes sociétés les plusperformantesen
termesd’innovation,deGoogle àElectro-
nicArts enpassantpar LinkedInet Zynga.

La recette: 90%desa facturationpro-
vientduNord, alorsque80%dudévelop-
pement technologiqueet artistique se fait
auSud.«Lesgrandsmarchésmanquentde
talents, alors qu’il y enabeaucoupdans
des villes relativementpetites, dansdes
coins inattendusoùpersonnene se préoc-
cupede leurdonneruneopportunité»,
expliqueGuibert Englebienne, responsa-
blede la technologiede l’entreprise, dans
sonbureaudeBuenosAires.

Les «talents»qui intéressentM.Engle-
biennesontdesignerset développeurs. Il
utilise cet alliage, indispensableàqui se
soucied’innoveraujourd’hui,dansun
contexted’innovationouvertepour évi-
terde tomberdans leplus grandpiègedu
B2B (business tobusiness, d’entrepriseà
entreprise), le fait de s’adresser auxutilisa-
teurs captifsde l’entrepriseavec laquelle
onaun contrat (les clientsd’unebanque
par exemple), cequipousseà construire
des logicielsmoins robustes.

Séduire lesnouvellesgénérations
«Lesnouvelles générations sontplus

autonomes,disposéesàproduireautant
qu’à consommer. Ellesappartiennentàdes
communautésglobalesouvertes etdispo-
sentde lameilleure technologie chez eux,
ditM.Englebienne.Laplupartdes entrepri-
ses considèrentqu’elles sontundéfi. Nous
poussonsnos clientsà les séduire.»

«Tousmesemployés veulentparticiper
auprocessusde création», indique
M.Englebienne.Dèsqu’unclient aunnou-

veauproblème, l’entrepriseouvreune lis-
te sur laquellepeuvents’inscrire ceuxqui
souhaitenty réfléchir. Plusieurs sessions
de«brain storming»ont lieu (toujoursen
anglais)pourmieux«écouter l’intelligen-
cedistribuéedans toute l’organisation».

«Nous sommesdans le businessdu
fitness, de lamise en condition,poursuit-
il.Nouspermettonsànos clients, ànos
employéset auxpaysdans lesquelsnous
opéronsd’être toujoursprêtspourentrer
dans la compétitiond’oùémergera lemon-
dededemain.» Il penseque lemondeest
plusplat (au sensoù il estplusouvert) et
que«les besoins sont si grandsqu’onaura
recoursaux innovationsvenantdepar-
tout sansqu’externaliser soit signedemau-
vaisequalité».

Ledéfi estd’accéderàunnombre suffi-
santde talentspouropérer auniveau
mondial. EnArgentine, commepartout
ailleurs, l’éducationa cinquanteansde
retard, aumoins.D’oùuneffort constant
sur la formationet sur les «Globant
Labs», qui fontde la recherche surdespro-

jets futuristes tels que robotique,biotech-
nologie, réalité augmentée, jeux,etc.

Globantne s’intéressepas auxmarchés
duSud,«90%de la demandemondialede
servicesnumériques sontauxEtats-Unis,
enGrande-Bretagneet au Japon.Nousper-
drionsnotre tempsailleurs, signale
M.Englebienne.Lesmarchésquinous inté-
ressent sont ceuxdans lesquels la corrup-
tionadisparu, qui reposent surune stricte
méritocratieet dans lesquels la prisede
décisionest rapide».Maisquandon lui
demandes’il envisagede s’installer àNew
York, il répond: «Pasnécessairement. La
composanteculturelle compte énormé-
mentdans les entreprisesqui reposent sur
lespersonnes. Il fautenprendre soin conti-
nuellement.Nousnousefforçonsd’être tou-
joursprèsdenos
employéset toujours
prèsde l’avion.»Le
mondeestplat, dit-il,
mais sapratique indi-
quequ’il n’estpas
homogène.p

TOUR DU MOND E
D E L ’ I NNOVAT I ON

FrancisPisani
Journaliste et blogueur

(winch5.blog.lemonde.fr)
(PHOTO : MARC CHAUMEIL)

L’ArgentinepartàlaconquêtedesEtats-Unis(etdelaGrande-Bretagne)
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HervéMorin

L
e navigateur Yves Parlier est aussi
ingénieur. Depuis quelques mois,
il s’estembarquédansunenouvel-
le aventure: remplacer les voiles

par des cerfs-volants, pour tracter les
bateaux – de course, de pêche ou de fret.
«Il y a une motivation environnementale
et économique: les énergies fossiles s’épui-
sentetellesvontdevenirdeplusenplusoné-
reuses, dit-il. Les économiser peut permet-
tre de gagner du temps, car la société telle
qu’elle est organisée aujourd’hui ne sau-
rait pas faire sans pétrole.»

Il propose donc de révolutionner la
marine grâce à des ailes volantes. L’idée
n’estpasnouvelle,elleestdéjàmiseenpra-
tique par une société allemande, Skysails,
qui propose depuis plusieurs années des
cerfs-volants allant jusqu’à 320m2de sur-
face, pour soulager les moteurs de porte-
conteneurs ou de bateaux de pêche. La
société hambourgeoise amis au point un
procédédepilotaged’ailes à caissons,pro-
ches de la structure des parapentes, grâce

à une nacelle qui actionne des suspentes,
le tout étant relié au navire par un câble
unique. Le déploiement de ce cerf-volant
nécessite l’ajout d’une grue sur le pont. La
forcedetractionmaximaleestobtenueen
faisant parcourir à la voile des «huit»

dans le ciel – onparle de vol dynamique.
Pour Yves Parlier, cette solution n’est

pas optimale. «La combinaison du vent
vitessedûaudéplacementdubateauet du
vent météo réel donne fréquemment un
vent apparent arrivant sur l’avant du

bateau, explique-t-il.Dans ces conditions,
le vol dynamique exerce une partie du
temps une force qui ne concourt pas à la
traction du navire. Il doit être réservé au
portant, avec un vent soutenu.» De son
point de vue, il serait préférable de s’ap-
puyersurdesailesplusgrandes,volantde
façon statique – avec un angle constant
par rapport auvent apparent. L’enjeusera
de démultiplier la surface. Yves Parlier
imagineun «train» de cerfs-volants, avec
unmodede lancement inédit.

Il a formé un consortium, Beyond the
Sea, espère lever 15millions d’euros
auprèsdel’Ademeetfaitplancherdeséco-
les d’ingénieurs sur le projet. Au labora-
toire d’hydrodynamique de Polytechni-
que,ChristopheClanetaétéséduit:«Nous
avonslancéunethèse,surdeuxvolets:quel
est le dessin de l’aile optimal? Comment
déplier et replier ces structures?»

L’idée de départ est donc de mettre au
pointun«mille-feuille»volantpouraddi-
tionner la portance. Il faudra déterminer
lameilleuredistance à respecter entre ces
ailes pour minimiser les turbulences. De
plus, la rigiditéde l’ensemble sera assurée

par des boudins gonflables, comme pour
leskitesurfsdeloisir.«Nousvoulonsvoirà
partir de quel moment des plis se forment
sur ces structures en boudin», dit Christo-
pheClanet. La formedéfinitive est encore
loin d’être établie. Il réfléchitmême à des
boxwings,desailesmultiplanssansextré-
mité, qui auraient lemérite de retarder la
formation de tourbillons. «Du point de
vue aéronautique, ce sujet-là est vraiment
merveilleux», s’enthousiasme-t-il.

Stephan Wrage, le fondateur de Sky-
sails, se réjouit de voir un «navigateur de
talent»commeYvesParlierplaider la cau-
sedes cerfs-volants. Il n’est cependantpas
convaincu par l’option choisie, qu’il avait
explorée avant de l’abandonner. «C’est
vraiquelevolstatiqueprésentedesavanta-
ges,note-t-il.Maismultiplierlesvoilescom-
pliquera leur lancement et leur rapatrie-
ment. Cela risque d’être coûteux par rap-
port à la performance obtenue. » Pour
l’heure,unobstacledetaillebouchel’hori-
zon: la crise, qui amis le transportmariti-
meàgenoux.Sasociétéabaissé lavoilure,
de 80 à 40salariés, et il n’envisage pas
d’embellie avantdouze àdix-huitmois.p

Argentine

LenavigateurYvesParlierparie sur lecerf-volant
Denouveauxsystèmesd’ailesdetractionpourraientréduirelaconsommationencarburantdutransportmaritime
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Des vidéocapsules pour explorer le tube digestif

SOURCES : MAYO CLINIC, GIVEN IMAGING

INFOGRAPHIE LE MONDE

Tous les étages ou presque de l’appareil digestif
peuvent désormais être explorés grâce à des
vidéocapsules à usage unique, avalées comme
un médicament. Les PillCam destinées à étudier
l’intestin grêle sont utilisées depuis
une dizaine d’années. Conçus également par
la firme israélienne Given Imaging, les modèles
pour visualiser le côlon sont plus récents.
Ceux de deuxième génération sont équipés de
deux caméras, avec un angle de vision plus large
que les premiers prototypes. Autre innovation
technique, le rythme de captation des images
varie de 4 images/seconde – quand la capsule
est immobile – à 35 images/s quand elle est
en mouvement.
En France, la technique est déjà proposée
dans une quarantaine de centres publics ou
privés, où elle est évaluée en continu par
un observatoire national. « Les vidéocapsules
coliques détectent 85 % des lésions de plus
de six millimètres, précise le professeur
Robert Benamouzig, chef du service
de gastro-entérologie de l’hôpital Avicenne,
à Bobigny. Et leur spécificité est satisfaisante,
c'est-à-dire que l’examen reste négatif
en l’absence de lésion. » Mais il ne s’agit
pas d’une technique de première intention.
« Elle est proposée quand la coloscopie est
contre-indiquée ou a été incomplète, ou qu’elle
est refusée catégoriquement par le patient »,
poursuit Robert Benamouzig.
La préparation (qui consiste à ingérer
un liquide qui nettoie le côlon) doit être aussi
soigneuse que pour une coloscopie.
Des vidéocapsules œsophagiennes sont
à l’étude, principalement pour surveiller
l’apparition de varices digestives chez
des patients ayant une cirrhose du foie.

11 Dôme optique

22 Source lumineuse interne
(diodes)

33 Lentille
Les vidéocapsules de deuxième
génération sont équipées
de deux systèmes optiques,
un à chaque extrémité.
Grossissement : 1,8.

44 Capteurs
Chaque caméra a un angle
de vision de 172 degrés.

66 Antenne
Les images sont transmises
par un émetteur radio
au récepteur, un boîtier
porté à la ceinture.

77 Capsule
Sa taille est équivalente
à une grosse gélule, de 31 mm
sur 11 mm. Poids total : 2,89 g.

55 Batterie
Son autonomie est d'une
quinzaine d'heures, ce qui est
suffisant dans la majorité des
cas car la capsule est expulsée
en huit à dix heures.

Parcours digestif

Vue interne

Yves Parlier a commencédes tests de tractionpar cerf-volant sur un «cata-kite».
BEYOND THE SEA
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S
i vous êtes hollandais et que vous
vous rendiez chez un praticien
néerlandais, en fin de consulta-
tion, vous avez six chances sur dix

derepartirsansordonnance,alorsquesi la
même scène se déroule en France vous
n’aurez que 0,25chance sur dix de ne pas
recevoir le précieux parchemin… Cher-
chez l’erreur! Le résultat de cette incroya-
ble différence culturelle est qu’aux Pays-
Bas on consomme six foismoins demédi-
camentsqu’en France.

Pendant des décennies, notre pays a été
le plusmauvais élève de la classemondia-
le,caracolantentêtedesplusgrosconsom-
mateurs demédicaments, notamment de
tranquillisantsetde somnifères,maisaus-
si antibiotiques ou antalgiques. En 2009,
les Français consommaient deux fois plus
de tranquillisants que les Espagnols, cinq
fois plus que les Allemands, huit fois plus
que les Anglais! Nous avalions alors deux
fois plus de somnifères que les Allemands
ou les Italiens. Notre pays semble devenu
unpeuplus raisonnableet se situeaujour-
d’hui dans la moyenne des pays euro-
péens.Néanmoins,nous restonsparmi les
trois plus forts dévoreurs d’anxiolytiques
et d’antibiotiques.

Les coûts directs et surtout indirects
humains et financiers sont colossaux, si
l’onsongeaunombred’accidentsdevoitu-
re, d’hospitalisations et de décès liés aux
erreurs médicales et autres interactions
médicamenteusesnon contrôlées. Près de
13000hospitalisations par an sont dues
aux effets indésirables médicamenteux
dont une bonne part liée à ces fameuses
interactions. L’Inserm évalue à
10000décès par an (estimation basse) les
conséquences de ces «erreurs» dont un
pourcentage important serait évitable.

Comment expliquer cet amour de la
France pour lesmédicaments? En général,
la première réponsequi vient à l’esprit est:
«La fauteà l’industriepharmaceutiqueet à
sonlobbying.Il suffitdevoir lesravagesqu’a
causés l’affaire du Mediator!» J’ai travaillé
aux Etats-Unis (Stanford), au Québec, un

peu en Russie, j’interviens en Italie, parfois
en Suisse, et je pense être assez bien placé
pour dire que les méthodes commerciales
danscespayssontcomparablesauxnôtres.

La deuxième réponse qui vient est : «La
faute aux Français, qui sont très angoissés
et très demandeurs.» Là encore, l’explica-
tionne tient pas. Les étudesmontrentque
les Français ne sont pas plus souvent
anxieux, insomniaquesouinfectésqueles
autres. Une clientèle s’éduque et, si les
patients savaient qu’en cas de demande
inadéquate ils se heurteraient à un refus,

ils changeraient très vite de comporte-
ment. Il suffit de se rappeler avec quelle
rapidité l’interdiction de fumer au restau-
rant a été intégrée malgré les Cassandre
qui prédisaient un échec de cette mesure
aupays d’Astérix.

Autre explication: la politique gouver-
nementale. L’explication tient un peu
mieux. Du fait du tiers payant, personne
ne connaît le prix des médicaments. De
plus, dans la plupart des pays développés,
les pharmaciens ouvrent les boîtes qu’ils
reçoivent en gros et délivrent le juste
compte: si c’est trois comprimés par jour
pendant une semaine, ils en remettent 21,
pasundeplus.EnFrance, ilsdonnentdeux
boîtes de 20. Résultat, 19comprimés res-
tent sur le carreau. Les pharmaciens fran-
çais se braquent quand on leur en parle,
arguant du surcroît de travail…mais alors
comment font leurs confrères américains
ou allemands? Il est incompréhensible

que lespouvoirspublics, pourtantà l’affût
d’économies, ne se montrent pas plus
volontaristes en ce domaine.

Dernièreexplication: le comportement
des médecins. Faites un test, demandez à
n’importe quel patient en psychiatrie :
quel est votre traitement? Il répondra par
uneliste (interminable)despécialités. Ilne
luiviendrapasà l’idéed’évoquer la relaxa-
tion, lapsychothérapie, l’EMDR(désensibi-
lisationet reprogrammationpardesmou-
vements oculaires)… pourtant largement
aussi efficaces. J’ai introduit en 1984 en
France le traitement de la dépression sai-
sonnière par la lumière. Près de trente ans
plus tard, cettepratique reste boudée chez
nous, alors qu’elle est largement prescrite
et utilisée ailleurs en Europe et qu’aucun
médicament n’a d’indication officielle
dans ce trouble.

Mais legrosproblèmedenotrepaysres-
tela«gentillesse»desmédecins. Ilyaquel-
ques années, j’avais réalisé une étude avec
l’accord du Conseil de l’ordre et grâce à un
financement de la caisse régionale d’assu-
rance-maladie. Deux comédiennes ont
joué un scénario de demande injustifiée
de tranquillisants auprès demédecins qui
pensaient avoir affaire à de vraies patien-
tes. Cent quatre-vingts consultations ont
été réalisées. Zéro refus!

Pourtant, à l’analyse des cassettes enre-
gistrées, les praticiens ont pris tout leur
temps, se sontmontrés compétents,mais
aucunn’a eu le cœurdedirenon,nimême
de proposer fermement le sevrage. Aucun
nonplusn’a parlé de relaxationoude thé-
rapie cognitive et comportementale
démontrées pourtant plus efficaces que
les benzodiazépines. La même enquête
aurait probablement donné les mêmes
résultats en cas de demanded’arrêt de tra-
vail anormale. Le toubib français répugne
àdirenon.

Ilest impératifquelaformationmédica-
le continue obligatoire soit enfin mise en
place et qu’on apprenne auxmédecins les
techniquesdegestiondu refus. Il faut aus-
siquecesdernierscomprennentqu’ilexis-

te d’autres voies que la chimie pour soi-
gner l’anxiété ou les infections et que la
gentillesse est parfois toxique – je pense à
cette aide-soignante qui n’avait pas le
cœurderefuserdedonnerdelaconfitureà
desdiabétiques«quiaimenttant lesucre».

Le jour où les médecins sauront dire
non, sauront proposer autre chose que la
chimie,notrepayset ses finances seporte-
rontmieux.p

Le supplément «Science &techno» publie
chaque semaine une tribune libre ouverte au
monde de la recherche. Si vous souhaitez
soumettre un texte, prière de l’adresser à
sciences@lemonde.fr

MATHIEU VIDARD
14h - La tête au carré
avec chaque vendredi la chronique de la rédaction
du cahier

franceinter.fr

«Il est impératif
que l’onapprenne

auxmédecins
les techniques

degestiondu refus»

LaFranceresteparmilestroisplusfortsdévoreursd’anxiolytiquesetd’antibiotiquesenEurope.Lepsychiatre
PatrickLemoines’inquiètedecesinteractionsmédicamenteusesdontlescoûtshumainetfinanciersontcolossaux

Laterriblegentillessedesmédecinsfrançais
| t r i b u n e |

Une moto volante pilotée par les genoux

SOURCE : AEROFEXINFOGRAPHIE LE MONDE

La société californienne Aerofex espère ressusciter un vieux rêve
des années 1960 : la moto volante, dotée non pas de deux roues
verticales, mais de deux rotors horizontaux.
Ce projet avait été arrêté en plein vol, par manque de stabilité
de l’appareil. Mais Mark De Roche, le fondateur d’Aerofex, pense avoir
trouvé une solution simple et élégante à ce problème : se fier au sens
naturel de l’équilibre du pilote, et non à un système complexe
d’intelligence artificielle associé à des gyroscopes. Tout réside dans

1. Les rotors
Alimentés par un moteur à essence,
ils assurent la propulsion :
ils permettent à l’engin de se soulever
à plusieurs mètres du sol et d’atteindre
50 km/h. La puissance est commandée
depuis le guidon.

Centres de gravité
A : le pilote
C : le véhicule
B : la combinaison des deux

les genoux, qui peuvent actionner des lames modifiant l’orientation
du flux d’air produit par les deux hélices. « Jusqu’à ce que nous
testions le concept, même l’un de nos plus brillants ingénieurs pensait
que l’engin se renverserait », raconte Mark De Roche. Des vidéos
tournées dans le désert de Mojave montrent qu’il n’en est rien :
l’appareil flotte sans effort au-dessus du sol et répond aux
sollicitations du « jockey », qui doit cependant rester vigilant.
L’objectif principal d’Aerofex n’est d’ailleurs pas de produire cette

moto volante pour des motocyclistes se prenant pour des nouveaux
Jedi. Le parallèle avec certains engins de la saga Star War n’a pas
échappé aux observateurs. Le marché visé est celui des drones qui
pourraient transporter des charges sur des terrains accidentés, là où
des véhicules terrestres et des hélicoptères ne pourraient avoir accès
(forêts, zones urbaines, canyons). De nouveaux prototypes plus
puissants vont être testés dans les prochains mois, indique Aerofex.

1

1
C

B

A

3
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2. La commande directionnelle
Des barres situées au niveau des genoux
du pilote commandent des ailerons qui
orientent les flux d’air engendrés par
les hélices. Elles relaient et amplifient
le mouvement naturel du pilote qui doit
se pencher pour amorcer des virages,
accélérer et freiner.

Les patins

2
Flux d’air

Flux d’air

Boîte de vitesses
Arbre
de transmission

Axe de rotation
du rotor

Axe de rotation
des ailerons
directionnels

Fixation

Pale

Conduit
d’air

Eclaté d’un rotor

¶
Psychiatre, écrivain,

docteur en neurosciences,
habilité à diriger la recherche

(université Claude-Bernard-Lyon-I).
Ancien chercheur

à l’université Stanford,
ancien chercheur associé
à l’université de Montréal,

directeurmédical international
de la division psychiatrie

du groupe Clinea.
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Caméra
L’échantillon est glissé dans un petit dispositif qui
permet de l’illuminer et de le magnifier afin qu’il
soit photographié par la caméra du smartphone :
100 000 objets peuvent y être détectés
avec une résolution microscopique.

Microbilles
Pour visualiser les cellules tumorales, le système
fait appel à des microbilles recouvertes
d’anticorps, qui leur permettent de s’accrocher
spécifiquement à ces cibles. Cette préparation
de l’échantillon prend une quarantaine
de minutes.

Diffraction
Les agrégats de microbilles diffractent la lumière
incidente. Ces spectres de diffraction sont
interprétés par un serveur distant, qui renvoie
au smartphone une image « nettoyée », donne
un décompte des cellules cancéreuses
et permet le diagnostic.
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R écemment, lesmédias grandpublic ont
répercuté les résultats d’une publica­
tion britannique issue d’une revue
scientifique internationale de rhuma­
tologie sur la sécurité d’emploi du para­
cétamol. Encore plus récemment, ils se

sont fait l’écho de dangers relatifs à l’ibuprofène, à
partir d’un avis de l’Agence européenne du médica­
ment. Ainsi, deuxdesmédicaments les plus couram­
ment utilisés, soit sur prescriptionmédicale, soit en
automédication, sont remis en cause. La communi­
cation vers le grand public d’affirmations discuta­
bles à travers le prisme des médias déstabilise et in­
quiète les patients, comme l’attestent leurs réactions
constatées par les professionnels.
Cette actualité donne l’occasion d’une double ré­

flexion. En premier lieu, elle questionne la qualité de
la transcription des données scientifiques par les
médias. La vérité scientifique naît de la confronta­
tion et du recoupement des données issues de sour­
ces différentes, évoluant avec le temps. La reprise
sansnuance et sans interprétation scientifique éclai­
rée des résultats d’une seule publication peut in­
duire enerreur. Concernant le paracétamol, l’analyse
méthodique de la publication reprise par les médias
a montré qu’elle souffrait de nombreux biais et in­
suffisances et qu’elle ne justifiait pas l’arrêt de la
prescription de paracétamol. Ce dernier reste l’antal­
gique disposant du meilleur rapport bénéfice/ris­
que, dès lors que les prescriptions sont conformes à
son bon usage, comme argumenté dans un commu­
niqué de presse du conseil scientifique du Collège
national des généralistes enseignants (CNGE) inti­
tulé «Faut­il avoir peur du paracétamol?».
Concernant l’ibuprofène, l’alerte concernait des

doses non recommandées et non utilisées en prati­
que courante en France. Elle ne concerne pas sonuti­
lisation raisonnéeauxdosesusuelles pourdespério­
des ponctuelles ou limitées.
A l’inverse, les statines, médicaments hypocholes­

térolémiants, ont été l’objet d’attaques répétées à la
suite de la publication d’ouvrages ayant bénéficié
d’importants relais médiatiques, malgré leur qualité
discutable. Il s’agit pourtant de médicaments ayant
une efficacité largement démontrée qui, pour les pa­
tients à haut risque cardiovasculaire, évitent des ac­
cidents comme l’infarctus du myocarde, l’accident
vasculaire cérébral et diminuent lamortalité.
Ensuite, cette actualité illustre l’importance de la

balance entre les bénéfices attendus et les risques
des médicaments. Le bénéfice est le gain attendu
d’un médicament : degré de soulagement pour un
antidouleur, amélioration clinique pour un anti­in­
fectieux, augmentation de l’espérance et de la qua­

lité de vie pour un anticancéreux, prévention des in­
farctus dumyocarde ou des accidents vasculaires cé­
rébraux pour lesmédicaments visant à lutter contre
les facteurs de risque cardiovasculaires (hyperten­
sion artérielle, hypercholestérolémie), etc. Par
ailleurs, lesmédicaments peuvent être responsables
d’effets indésirables de gravité et de fréquence très
variables. La pertinence d’un traitement (et de sa
prescription) découle donc de cet équilibre entre bé­
néfice(s) attendu(s) et risque(s) encouru(s), appelé
balance bénéfice/risque.
Il est donc indispensable que l’efficacité d’unmédi­

cament soit prouvée sur des critères importants
pour le patient (critères cliniquesprécis, symptômes,
qualité de vie, morbimortalité, etc.). Selon le site Cli­
nical Evidence, 89% des traitements disponibles
n’ont pas de preuve d’efficacité clairement établie.
Or, en l’absence d’efficacité démontrée, le rapport
bénéfice/risque d’un médicament est toujours défa­

vorable. A l’instar de l’affaire du benfluorex (Media­
tor), des effets secondaires raresmais graves rendent
l’utilisation d’un médicament inacceptable en l’ab­
sence de preuve d’efficacité clinique tangible. Les es­
saismédicamenteux sont souventmenés surdespa­
tients sélectionnés pendant des durées générale­
ment courtes, et dans des conditions éloignées de la
«vraie vie». Dans la majorité des cas, ils ne permet­
tent pas d’évaluer correctement les risques liés au
médicament, notamment les risques rares qui ne
sont décelés qu’après commercialisation et adminis­
tration à un grand nombre de patients. Seule une
pharmacovigilance, surveillance des effets indésira­
bles des médicaments, dotée de moyens perfor­
mants est apte à réaliser cette évaluation.
Prenons deux exemples. Pour les médicaments

symptomatiques de la maladie d’Alzheimer, les étu­
des bienmenées ont montré une efficacité minime,

cliniquement non pertinente, inconstante et transi­
toire de l’état cognitif des patients, sans intérêt pour
leur confort et leur devenir. En outre, ces médica­
ments ont des effets indésirables parfois graves et
exposent à des interactions médicamenteuses fré­
quentes. Ils ont pourtant été largement promus et
prescrits, exposant inutilement les patients à des ef­
fets indésirables pour des coûts aussi inutiles que
considérables.
Les médicaments antidiabétiques utilisés pour les

patients diabétiquesde type 2 (diabète de lamaturité
le plus fréquent) diminuent efficacement le taux de
sucre dans le sang (la glycémie et lemarqueur de son
contrôle, l’hémoglobine glyquée). Cependant, aucun
d’entre eux (y compris les plus célèbres,metformine,
insuline, ainsi que les derniers commercialisés,
beaucoup plus onéreux) n’a démontré clairement
qu’il était capable de prévenir les complications vas­
culaires. En revanche, les antidiabétiques provo­
quent des effets indésirables bien connus, parmi les­
quels des hypoglycémies parfois graves, en particu­
lier chez les sujets âgés (pour les sulfamides et
l’insuline). Les patients diabétiques de type2 sont
ainsi souvent traités par plusieurs médicaments qui
ne leur apportent pas de bénéfice clinique mais qui
comportent des risques.
Il est du rôle des agences sanitaires d’exiger des

preuves d’efficacité clinique de qualité avant d’auto­
riser la mise sur le marché, puis le remboursement
des médicaments. En se basant sur les données
récentes et validées de la science, il appartient au
médecin d’expliquer au patient les bénéfices atten­
dus du médicament et ses potentiels effets indési­
rables. Pour cela, il faut disposer de données issues
d’études correctement menées en soins primaires
dans la «vraie vie», et non exclusivement enmilieu
hospitalier.
Les prescriptions médicamenteuses basées sur la

notion de bénéfice/risque doivent aussi intégrer des
considérations de santé publique, médico­économi­
ques et éthiques pour faire bénéficier chaque patient
des soins les plus performants selon l’état des
connaissances, lesbesoinsdechacunet les ressources
de la collectivité. Cette approche bénéfice/risque et
comment la communiquer et l’expliquer au patient
est actuellement un axe de travail du CNGE et devrait
être une priorité des tutelles chargées de l’évaluation
desmédicaments et de la santé des français. p

La vérité scientifique naît
du recoupement des données de sources

différentes, évoluant avec le temps.
La reprise sans interprétation

scientifique éclairée des résultats d’une
seule publication peut induire en erreur

¶
Vincent Renard,

professeur des universi­
tés à la faculté Paris­Est­

Créteil et président
du Collège national

des généralistes ensei­
gnants (CNGE).

Caroline Huas,
maître de conférences
associée à la faculté

de Tours.

Rémy Boussageon,
maître de conférences
associé à la faculté

de Poitiers.

Denis Pouchain,
généraliste­enseignant
à la faculté de médecine

de Tours.

Lesmembres du conseil
scientifique du CNGE.

PourleconseilscientifiqueduCollègenationaldesgénéralistesenseignants, lesconclusionsd’étudesisoléessur
lesdangersdecertainesmoléculessontàconsidéreravecprudence.C’estlabalancebénéfice/risquequidoitêtreévaluée

Faut­ilavoirpeurdesmédicaments?
| t r i b u n e |
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Lecancerdiagnostiqué rapidementgrâceàunsmartphone
80 %des cas de cancer de l’utérus,
le troisièmeplus fréquent dans le
monde, surviennent dans les pays
en développement. Pour identifier
plus rapidement et àmoindre coût
des lésions précancéreuses ou
cancéreuses du col de l’utérus, une
équipe deBostonvient deproposer,
dans lesPNASdu 13 avril, un système
dedépistagemettant à profit unoutil
de plus enplus répandudans le tiers­
monde: le smartphone. L’idée est de
placer l’échantillon sous l’œil de sa
caméra et d’envoyer l’image recueillie
à un serveur distant, afin qu’il
l’analyse pour décompter les cellules
malignes des lésions précancéreuses
ou cancéreuses du col de l’utérus.
Puisqu’un smartphonenepossède
pas la résolutiond’unmicroscope,
les chercheurs ont ajouté aux
échantillons testés desmicrobilles
couplées à des anticorps qui leur
permettent de s’accrocher
spécifiquement aux cellules
cancéreuses: cesmicrobilles ont la
faculté de diffracter la lumière, ce qui
facilite la détection, notamment
lorsqu’elles s’agrègent à leurs cibles.
Les images dediffractionpeuvent
ensuite être interprétées pour
restituer une image classique
montrant les cellules tumorales, qui
peuvent alors être décomptées pour
offrir undiagnostic. La procédure
dure environ45minutes et coûte
1,70 euro –unprix qui devrait baisser
au fil dudéploiement d’un tel
systèmediagnostique, aussi fiable
que lesméthodes classiques.
Ses concepteurs pensent pouvoir
l’appliquer à denombreux types
demaladies. p

hervé morin
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L
econseil scientifiqueduCNRS,à l’issuede
son mandat (2011-2014), estime qu’il est
de son devoir d’alerter les pouvoirs
publics et la société civile sur les dangers
que les perspectives actuelles enmatière
d’emploi scientifique, particulièrement

sombres,fontcourirà larecherchefrançaise.Lesrecru-
tementsdanscesecteursontendiminutionconstante
depuis une dizaine d’années, et les organismes de
recherche, dont le CNRS, pourraient bientôt ne plus
recruter (annéesdites «blanches»).

Lesconséquencessefontdéjàsentiràtraversunecri-
se de la vocation scientifique des nouvelles généra-
tions.Si les jeunessedétournentdecesapprentissages
etdecescarrières,c’est l’ensembledusystèmefrançais
de recherchequ’on auramis àmal, et avec lui les pers-
pectives d’innovation, d’emploi,mais aussi d’influen-
ce de notre pays dans lemoyen terme. Ce scénario est
d’autant plus vraisemblable que nos voisins, en parti-
culierl’Italieetl’Espagne,enfontdéjàl’amèreexpérien-
ce. Pour convaincre de la gravité de cette situation, le
conseil scientifique a produit une analyse des chiffres
de l’investissementetde l’emploiscientifiqueenFran-
ce etdans lemonde.

Contrairement à ce qu’ont affirmé les gouverne-
mentsprécédentetactuel, le financementdelarecher-
che en France ne cesse de baisser. L’évolution de la
dépenseintérieureenmatièrederechercheetdévelop-
pement (R &D) par rapport au produit intérieur brut
(PIB) a, selon les chiffres de l’OCDE, fait reculer le pays
de la 7e à la 15e place dans le classement mondial
entre1995et2011.Pourcequiestdesdépensesintérieu-
res relatives à l’enseignement supérieur et à la recher-
che, c’est au20e rangmondialquenousnous trouvons
désormais.Or cet effort n’est pas relayé par les dépen-
sesdesentreprises,puisqueleurdépenseintérieureen
R&D est passée, toujours selon l’OCDE, de la 13e place
en 2006à la 15e en 2011. Dans lemême temps, le crédit
d’impôtrecherche (CIR)apourtantaugmentéconsidé-
rablement (de 980 à 5 100millions d’euros), sans
aucun effet d’entraînement observable sur la recher-
che privée. Au total, si certaines entreprises utilisent
bien leCIRàdes finsde recherchepropreetde collabo-
ration avec la recherche publique, l’effort moyen des
entreprises en matière de recherche stagne. Ainsi, la
dépense intérieure enR&D représente, en 2011, 2,24%
duPIB:onest loinde l’objectifdes3%quiavaitété fixé
pourlesannées2000etquel’Allemagne,elle,aatteint.

La faiblesse de l’investissement dans ce domaine se
traduitdirectementdansl’emploiscientifique.En2011
toujours,selon leschiffresdisponibleslesplusrécents,
la France se situe à la 14e placepour le nombrede cher-
cheurs parmilliers d’emplois, qu’ils soient statutaires
ou précaires. Depuis 2009, le solde de l’emploi cher-

cheurs, ingénieurs et techniciens de la recherche
(emplois créés moins emplois détruits) est négatif et
necessedes’aggraver.Làencore,lephénomènetouche
l’enseignementsupérieur aussi bienque la recherche.

LeCNRSaperdu, à lui seul, plusde800emplois sta-
tutaires depuis 2002, notamment du fait de la déci-
sion de ne remplacer que les départs à la retraite, et
non les départs liés à des changementsde fonctionou
à d’autres causes (décès ou invalidité, notamment).
Les emplois à durée déterminée explosent en revan-
che, et ce dans toutes les catégories de personnels
(chercheurs, ingénieurs et techniciens, administra-
tifs) : selon les chiffres du bilan social du CNRS, ils
représentent aujourd’hui plus de 8000 personnes,
soit le tiers des effectifs de l’organisme. On retrouve
ces tendancesdans les établissementspublics scienti-
fiques et techniques (Inserm, INRA, Inria, IRD…). Cette
précaritémet en danger la continuité dans lamise en
œuvredesprocéduresde rechercheet la transmission
desconnaissances,etellepèselourdementsurl’attrac-
tivitédes carrières.

Lapromesseaétéfaitederemplacertous lesdéparts
à la retraite dans l’enseignement supérieur et dans la
recherche, notamment au CNRS. Dérogatoire par rap-
port au reste de la fonction publique, cette promesse
devraitréjouirlesscientifiques.Pourtant,ellenevapas
permettre de limiter les dégâts, du fait de la pyramide
des âges dans notre secteur. Dans les universités, le
nombre de départs à la retraite des enseignants-cher-
cheurs va baisser de 30% en cinq ans, jusqu’à 2017 (de
1957 à 1381). Au CNRS, c’est une baisse de 38% qu’on
devrait observer d’ici à 2016 pour les emplois de cher-
cheurs, d’ingénieurset de techniciens (472 départspar
an, contre 882 en 2008). Tandis que les postes CNRS
misauxconcoursdechargésderecherche(premièreet
deuxième classe) s’effondrent, toutes disciplines
confondues (400 en 2010, 330 en 2012, 300 en 2014 et
moinsde 250prévus en 2016), le nombrede candidats
explose. Une conséquence de cette pression est que
l’âgemoyenau recrutementa reculédedeuxansdans
la dernière décennie. Pour les ingénieurs et techni-
ciens, labaissedesrecrutementsestencoreplusgrave:

500postes ouverts en 2010, 421 en 2011, 312 en 2012 et
220 en 2013, ce qui n’ira pas, là aussi, sans poser de
sérieuxproblèmesdetransmissiondessavoirsettech-
niquesau seindes équipeset des laboratoires.

De fait, les perspectives professionnelles offertes
aux jeunes qui sortent auplus haut niveau de l’ensei-
gnement supérieur français, munis d’un doctorat, ne
cessentdes’assombrir. Le tauxdechômagedes jeunes
docteurs est, selon les rares chiffres dont on dispose,
particulièrementélevéenFrance:prèsde10%,déjà,en
2007. Cela s’explique notamment par leurs faibles
débouchés dans les entreprises qui, pour leur activité
derecherche,préfèrentengénéralembaucherdesétu-
diants sortis d’écoles d’ingénieurs. La conséquence
logique est le recul des inscriptions en doctorat, avec
unebaisseprévisiblede5,9%d’ici à 2022,accompagné
d’un recul des inscriptionsdans lesuniversités et l’en-
seignement supérieur en général (32,2% d’une classe
d’âgeen 2011, contre 39,2%en2000).

Pour des raisons historiques, le système de recher-
che français repose sur l’emploi scientifique pérenne
etprécoce.Lacapacitéde laFranceàoffrirdescarrières
de chercheur titulaire pour les chercheurs jeunes a
constituésonprincipal atoutdansunmarchéde l’em-
ploi scientifique de plus en plusmondialisé, à défaut
notamment de pouvoir lutter dans le domaine des
rémunérations.Ellesetraduitnotammentparl’attrac-
tivité internationale du CNRS, qui recrute chaque
année 30% de chercheurs étrangers. A l’échelle de la
population de notre pays, ces emplois de chercheurs,
d’enseignants-chercheurs, d’ingénieurs et de techni-
ciensstatutairesreprésententde faibleseffectifs,mais
ilssontessentielsaumaintiendudynamismeetdel’in-
ventivité de la création scientifique, laquelle est elle-
même un élément vital pour garantir le maintien de
notre pays au rang des puissancesmondiales. Tandis
que nous laissons disparaître ces emplois, d’autres
pays,qu’il s’agissedelaChine,duBrésiloude l’Allema-
gne, investissentmassivementdans laR&D.

Cette analyse montre sans ambiguïté que, faute
d’un choixpolitiqueaffirmé, la capacité de la France à
effectuerdesrecherchesdehautniveauvacontinuerà
reculer.Nousentreronsalorsdansunepériodededés-
tabilisation durable d’un système de recherche qui a
pourtant largement contribué à la fois au développe-
mentculturel,audynamismeéconomiqueetàlapuis-
sancedenotrepays.Pourl’éviter, lapremièremesureà
prendreestl’annonced’unplanpluriannuelpourl’em-
ploi scientifique: c’est la seule décision àmême d’en-
voyer aux jeunes qui s’inscrivent aujourd’hui dans
l’enseignement supérieur en France un signe clair de
soutienà la vocation scientifique. p
> Sur Lemonde. fr
Voir les données chiffrées sur lesquelles ce texte s’appuie.

LeconseilscientifiqueduCNRSs’inquiètedesperspectives«particulièrementsombres»pourl’emploidanslarecherche,
quimettent,selonlui,enpéril ledynamismeetlacréativitédelaFrance. Il réclameunplandesoutienpluriannuel

Il fautunsigneclairdesoutienàlavocationscientifique
| t r i b u n e |

Contrairement à ce qu’ont affirmé
lesgouvernementsprécédent et actuel,

le financement de la recherche
enFrancene cesse debaisser

¶
Le conseil

scientifique du CNRS,
présidé par Bruno
Chaudret, a adopté
ce texte le 10mars

à l’unanimité
(vote électronique,

21 votants
sur 30membres).
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Des toilettes (presque) autonomes pour ceux qui n’en ont pas

SOURCE : EAWAGTEXTE : HERVÉ MORIN INFOGRAPHIE LE MONDE

Du 20 au 23 mars, à Delhi (Inde), aura lieu
une compétition singulière : des entreprises
et laboratoires du monde entier exposeront
des prototypes de toilettes autonomes,
à l’invitation de la Fondation Bill et Melinda
Gates. Celle-ci a lancé, en 2011, un concours
visant à faire émerger des solutions
écologiques, indépendantes de tout réseau
d’eau ou d’électricité, revenant à moins
de 5 centimes par utilisateur et par jour.
Ces toilettes sont destinées au milliard
de personnes qui défèquent en plein air,
et au milliard et demi supplémentaire qui ont
accès à des sanitaires indignes de ce nom,
y compris en ville. Cette situation est
responsable de contaminations des eaux qui
tuent chaque année 1,5 million d’enfants
victimes de diarrhées.
Parmi les prototypes en lice à Delhi figure
celui conçu par l’Institut suisse de recherche
de l’eau Eawag et le bureau de design viennois
EOOS qui vient de remporter le prix
d’innovation décerné par l’International Water
Association. Le Blue Diversion 2 permet la
séparation de l’urine et des fèces. « Elle vise
à faciliter la dégradation des pathogènes et
à économiser l’eau », explique Christoph Lüthi,
chercheur à l’Eawag. Pour ce faire, un système
de recyclage de l’urine a été imaginé. L’un
des enjeux est de tirer de celle-ci des engrais
(nitrates et phosphates) dont la vente
rentrerait dans le « business model » de la
diffusion de ces toilettes. L’idée est d’atteindre
un prix de revient de 500 dollars, et de proposer
une location aux familles par l’intermédiaire
d’un réseau de franchisés qui assurent
la transformation des « sous-produits ».
Un test va être lancé au Kenya dans une famille
comprenant trois générations.

Echelle non respectée

Recyclage
Le Blue Diversion 2 permet la
séparation des fèces et de l’urine, qui
est recyclée pour l’hygiène personnelle
et la chasse d’eau. Un système est en
développement pour en tirer de
l’engrais, tandis que les résidus solides
seraient brûlés.

Panneau solaire
(60 watts)

Réservoire d’eau
recyclée

Lavabo

Urine
Fèces

Douchette

Rambarde

Réservoire d’eaux
usées

Toilette

Occultant
automatique

Réservoires
des déchets

Réservoires
des déchets
(35 litres)

Combustibles

Engrais

Bioréacteur
Conversion biologique
de la matière organique
et de l’ammoniac.

Electrolyse
Convertit les traces de résidus
restants et rend l’eau
transparente.

Membrane
Retient les organismes
pathogènes.

Chloration
L’électrolyse produit aussi du
chlore qui agit comme
désinfectant.

Amoniac et
matière organique

Pathogènes

Transparence

Eau chlorée

Eau claire
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Complémentaire des satellites
A 20 km d’altitude, le Stratobus pourra assurer
une surveillance radar et en optique visible et
infrarouge, 24 h/24, sur une zone de 400 km de
diamètre, avec une précision de 10 cm. Les
satellites en orbite basse ont des capacités
similaires, mais sont mobiles. Les satellites
géostationnaires accèdent à moins de détails.

Un amplificateur de lumière
Des rangées de miroirs disposées au centre
du dirigeable concentrent la lumière du Soleil vers
des capteurs photovoltaïques situés à son sommet,
multipliant par quatre l’énergie reçue par unité
de surface. L’engin peut pivoter sur son axe autour
d’un anneau pour profiter au mieux de l’insolation.

La pile à combustible,
clé de l’autonomie
Des batteries auraient pesé trop lourd. Le Stratobus
possède une pile à combustible réversible : en journée,
elle utilise une partie de l’électricité photovoltaïque
pour séparer de l’eau en hydrogène et oxygène. La nuit,
la réaction inverse permet de produire de l’eau, de la
chaleur et de l’électricité pour les quatre moteurs.

5 000 m
Drones

12 000 m
Avion
de ligne

20 000 m
Stratobus

800 km
Satellite
orbite basse

36 000 km
Satellite
géostationnaire

Anneau de rotation

Miroirs

Rotation
du ballon

Réservoirs
de la pile
à combustible
réversible

Centrale de navigation
et système d’observation

Nacelle

Panneaux solaires

Soleil

Moteur

Dimensions : 100 m de
long, 33 m de diamètre

Volume : 50 000 m3, dont
4 000 m3 d’hydrogène

Masse : 5 tonnes, dont
250 kg de charge utile

Vitesse max : 90 km/h

Puissance engendrée :
150 kWatts

L e XXIe siècle détient aujourd’hui sa pre­
mière innovation biotechnologique ma­
jeure, la capacité de modifier de façon
cibléeetavecprécision lesgénomesdetrès
nombreuses espèces dans toutes les bran­
ches du vivant, par l’action de petites pro­

téines CAS, qui participent initialement à un système
de défense chez les bactéries. Ces «ciseauxmoléculai­
res» rapides et peu chers permettent de faire de peti­
tes coupures de l’ADN, et d’introduire de courtes
variations de la séquence d’ADN qui miment des
mutations naturelles. Les mutations sont de petits
changements dans la séquence de nucléotides du
ruban d’ADN qui forme le code pour la fabrication de
protéines. Les changements peuvent être aussi petits
que la délétiond’unepaire debases ou la substitution
d’un nucléotide par un autre. On obtient alors des
organismesmutés par édition du génome (OMEG, en
anglaisMOGE,mutated organismby genome editing).
Même s’ils ont été obtenus de façon expérimentale,

il ne reste rien du procédé qui a permis de les obtenir
et ilsnesedistinguentpasdeceque l’onpeutobserver
naturellement. Ce ne sont définitivement pas des
organismes génétiquement modifiés (OGM) au sens
duXXesiècle. Enrevanche, sipar cettemêmeméthode
d’édition du génomeon introduit un fragment d’ADN
àunendroitprécis, commeauparavanton le faisait au
hasard et avec beaucoupplus d’efforts nécessaires, on
obtient alors un organisme modifié, typique OGM.
Pourpousser lamétaphore, disonsque lesOMEGsont
des textes où l’on a simplement corrigé les coquilles,
sans risque de changer le sens. En revanche, faire des
OGM,c’étaitparfoisprendredesphrasesentièresdans
un texte et les insérerde façonaléatoiredansunautre
texte, au risque de lui faire perdre toute structure,
voire d’en changer le sens. Si cette dernière activité, de
type plagiat, est réprimandable, devrait­on pour
autant s’empêcher à l’avenir de corriger tous les tex­
tes? Il est urgent d’en débattre car le nombre d’OMEG
croît de façon exponentielle vu leur coût modeste et
la simplicité technique des expériences.

Desapplicationsquinedoiventpas
nouséchapper
Eneffet,mêmesi certaines applicationspotentielles

sont source d’inquiétude, comme celles qui pour­
raient s’attaquer à la stabilité de notre identité indivi­
duelle [voir le supplément «Science & médecine» du
13 avril], ou lorsque la dissémination dans l’environ­
nement pourrait avoir des conséquences négatives,
d’autres applications provoquent l’enthousiasme.
L’édition du génome est certainement un bond en
avant porteur d’espoirs immenses pour explorer le
patrimoine génétique d’une multitude d’espèces, en

particulier celles utilisées dans les laboratoires pour
comprendre le vivant.
Soutenons par exemple ceux et celles qui explorent

la jungle des génomes. Demandons­leur ce qu’ils ont
vu et compris et exploitons les nouveautés, y compris
en édition du génome! Soutenons aussi la recherche
appliquée sur le petit singe marmouset atteint de la
maladie de Parkinson, les souris myopathes ou les
poissons­zèbres qui régénèrent leur cœur ou leur cer­
veau.Avec lesOMEG,onpourraaussi identifierquelles
variations, parmi toutes celles qui auront été pointées
par des programmes à l’échelle du génome chez
l’homme, sont à la base des maladies. Pour l’agricul­
ture, il devient possible de faire passer dans des popu­
lations domestiquées une mutation identifiée dans
des populations sauvages, par exemple d’introduire
dans les génomesdes espèces, des fermesagricolesou
des champs, des variations qui apporteront aux

OMEG d’intéressants caractères, comme la résistance
à la sécheresse ou à une maladie. L’édition des géno­
mes peut accélérer les méthodes actuelles de sélec­
tion. Le nombre d’organismes utilisés et le coût des
programmesde sélectiondevraient fortement chuter.

La rechercheglobalement sinistrée
Aujourd’hui, tout va à l’encontre de la compétitivité

de la France dans le domaine de l’édition des
génomes. Il yaavant toutunepénuriecatastrophique
des financements de la recherche, associée à un
désintérêt croissant pour la recherche fondamentale,
pourtant indispensable à la mise en œuvre de l’édi­
tion des gènes. De plus, l’utilisation des OMEG accu­
mule plusieurs autres difficultés en France.
Une première difficulté est que, comme dans

d’autres pays européens, l’expérimentation animale
rencontre une forte opposition. Contre celle­ci, il est
indispensable d’informer de la compassion et de
l’éthique des chercheurs, de l’économie du nombre
d’animaux utilisés ou des méthodes alternatives,
comme celles qui recourent à des cellules en culture
ou à des modèles animaux simples. L’expérimenta­
tion animale est souvent irremplaçable. Utiliser avec

parcimonie les grosmammifères d’élevage ou les sin­
ges, modèles de maladies humaines, est unmoindre
mal si l’on veut échapper aux maladies graves qui
affectent notre vieillissante population.
Une seconde difficulté est que le grand public ne

connaît pas encore bien les OMEG et ne doit pas, à
l’avenir, les confondre avec les OGM. Il est urgent de
débattre de la définition des OMEG en Europe et en
France, et de la législation à leur appliquer. La défini­
tion devra se baser sur le type de variation obtenue et
nonsonmoded’obtention. Encasdedoute, l’apparte­
nance d’un futur organisme à la future législation
OMEGouOGMdevra être analysée au cas par cas. On
devraéviterdeverserdans l’ornièreoù ledébat sur les
OGM est parfois tombé en France: que ceux qui reje­
taientenbloc cesderniers considèrent lesOMEGradi­
calement différemment et acceptent de débattre des
perspectives négatives mais aussi positives qu’ils of­
frent, et que ceuxqui refusent deprendre en considé­
ration les risquespour l’hommeou labiodiversitédes
OMEG soient empêchés de dérailler.
A l’étranger, en particulier aux Etats­Unis, les pro­

duits des plantes OMEG suivent la législation sur les
variétés de plantes ou les graines commercialisées.
Demême, pour les animaux OMEG, la législation et
les pratiques sur l’élevage devront être respectées.
Au contraire de la situation observée sur les OGM,
où seules quelques multinationales pouvaient se
permettre de dépenser lesmillions de dollars néces­
saires à unemise sur lemarché, les OMEG pourront
être commercialisés par le plus grand nombre, en
particulier par les sélectionneurs et les obtenteurs
locaux, ceux qui commercialisent les produits de
qualité voulus par les consommateurs soucieux
de limiter les transports inutiles. Ainsi, par l’éven­
tail de ses applications potentielles, l’édition du
génome pourra soutenir une génétique de préci­
sion, écologiquement intensive, et ne mènera pas
forcément à la malbouffe, surtout si le consomma­
teur se fait entendre dès le début.

Fairepour lesOMEGtout le contraire
decequiaété faitpour lesOGM
La recherche sur l’édition des génomes doit dès

maintenant être lancée avec ambition. L’enjeu des
décenniesàvenir, pour la Franceet l’Europe, estdene
pas se contenter du rôle de spectateur/commenta­
teur. Un retard dans ce domaine mettrait des décen­
nies à être rattrapé. Evitonsquenotre santé, notre ali­
mentation, qui rendent la France si douce, ne soient
définitivement plus entre nos mains, et qu’ainsi no­
trepaysperdenonseulement son rôlede référenceet
son autonomie en agronomie et en médecine, mais
également une bonne partie de son attrait. p

«L’enjeu des décennies à venir,
pour la France et l’Europe,

est de ne pas se contenter du rôle
de spectateur/commentateur »

¶
Jean­Stéphane Joly est
directeur de recherches
(INRA), chef d’équipe
(CNRS), responsable
scientifique du réseau

EFOR (Efor.fr),
coordinateur

de l’infrastructure
Investissements
d’avenir Tefor
(Tefor.net,

CNRS/INRA/Inserm).
Il s’exprime à titre

personnel.
jeanstejoly@gmail.com

SelonJean­StéphaneJoly(INRA­CNRS),uneinnovation,rapideetpeuchère,permettantlasuppressionetl’insertiondegènes
d’unemultituded’espèces,suscitel’espoirdesoignerlesmaladiesgénétiques.Maisledébat,notammentéthique,estnécessaire
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Le supplément «Science
& médecine» publie
chaque semaine une
tribune libre ouverte au
monde de la recherche.
Si vous souhaitez
soumettre un texte,
prière de l’adresser à
sciences@lemonde.fr

LeStratobus,projetdedirigeablegéostationnaire
On les surnomme lesHAPS,
acronymeanglais de «pseudo­
satellites dehaute altitude». Les
militaires en rêvent depuis
longtemps: des engins volants
capables de surveiller unemême
zone, de jour commedenuit, sur
de longues durées. Les géants
d’Internet aussi, qui veulent tirer
des «câbles du ciel» pour leurs
réseaux.Google a deux fers au feu:
undrone solaire autonome, rival
de celui de Facebook, ouune flotte
de ballons libres tournant autour
duglobe. ThalesAlenia Space (TAS)
planchedepuis 2010 sur le
Stratobus, undirigeable
stratosphérique géostationnaire
gonflé à l’hydrogène, qui serait
capable de rester en l’air tout une
année. «La stratosphère entre 18 et
25 kmest un vrai enjeu. Entre les
tropiques, elle représente unmarché
d’unmilliard de dollars, assure
Jean­PhilippeChessel, directeur du
programmeStratobus chez TAS. Il
faut y planter notre drapeauavant
les autres.» L’avantage de cet engin,
par rapport auxdirigeables
américains? «Un concentrateur
d’énergie solaire breveté, qui permet
de réduire par quatre samasse.»
Moins volumineux, il peut aussi
plus facilement êtremotorisé pour
rester immobile face à des vents
allant jusqu’à 90km/h–une
vitesse rarement dépassée dans la
zone intertropicale. Objectif: un
premier démonstrateur dans deux
ans, un Stratobus grandeur réelle
fin 2019. p
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D
ans le supplément «Science
&techno»du25août, une tribu-
ne très significative du désarroi
actueldumondede la recherche

est parue, s’élevant globalement contre
l’imbroglio des structures résultant de la
myriade des opérateurs : universités,
récentsopérateursderecherchedevantpar-
tager ce rôle avec les opérateursnationaux
traditionnels (CNRS, Inserm, INRA, CEA,
Inria, etc.), mais coiffés plus récemment
par l’ANR, agence nationale demoyens, et
l’Aeres, agencenationaled’évaluation.

Nos collègues ont raison: le système a
disjoncté. Mais je ne partage pas les solu-
tions préconisées. L’exemple des sciences
de la vie et de la multitude des acteurs
concernés est certes caricatural, mais ne
reflèteenrien la réalitédupoidsdechacun
des acteurs. Sans le CNRS, l’Inserm ou les
autres établissements publics à caractère
scientifiqueet technologique (EPST), aucu-
ne université n’aurait les moyens d’une
recherchecompétitiveauplannationalou
international.

Le systèmeactuel est devenuune jungle
sans lisibilité ni cohérence, et surtout sans
efficacité.Mais leparadigmede la simplici-
tédusystèmederecherchedespayscompa-
rables à la France ne peut être applicable à
notre pays comme le proposent nos collè-
gues, tout simplement parce que nos uni-
versitésn’ont jamaisétéorganiséespourla
recherche,etquelatraditiondeBologneou
des universités autonomes telles Oxford,
Cambridge ou Heidelberg n’a jamais pu
s’instaurerenFrance, soitdu faitde l’Eglise
et de sa tutelle liberticide, soit du fait des
empiresqui, aprèsLouisXIV,ontprivilégié
lesgrandesécoleset les formationsrapides
pourfairefaceaurenouvellementdescom-
pétences,misesàmort, ausenspropre,par
lesguerresnapoléoniennes.

L’université françaisequenousconnais-
sons date de la IIIeRépublique: elle s’est
structurée, sous l’impulsionpolitique cen-
tralisée, pour rapidement fournir à la nou-
velle républiquedes élites républicaines et
laïques. Ce systèmeapermis à la Francede
consolider la démocratie en diffusant la
cultureauplusgrandnombreetenveillant
à piloter, par sonministère de l’éducation,
les grandes orientations jacobines de la
républiquenaissante!

Avecce régime, laFrance,dèsavant 1914,
araté larévolutionde lachimieallemande,
l’émergence des nouvelles technologies
(atome, téléphonie sans fil,etc.).

Pasteur comme Marie Curie se sont
révoltésparderemarquablesinitiativespri-
vées,mais n’ont pumettre la recherche au
centre des préoccupations de l’université
française. L’arrivée de savants allemands
chassésparlesnazis,d’unepart,etladécou-
verte par nos universitaires, scientifiques
ou médecins réfugiés aux Etats-Unis de
1942à 1945de l’étenduedes avancéesde ce
pays, d’autre part, ont accéléré la prise de
conscience du retard et de l’impossibilité
de le rattraper au seindesuniversités fran-
çaises. Le Front populaire crée le CNRS en
1936 pour fixer les élites allemandes réfu-

giéesenFrance(l’Universitérefusantdeles
recruter car non français !), et de grands
chercheurs ou médecins de retour des
Etats-Unisaprès1945contribuerontàcréer
l’Inserm (Hamburger, Mathé, Dausset
entre autres) ou à faire entrer la génétique
moderne dans les sciences de la vie du
CNRS (BorisEphrussi).

Disposantd’unstatut,d’unbudgetrécur-
rent assurant les salaires de chercheurs,
d’ingénieurs, de techniciens comme d’ad-
ministratifsprenanten charge le fonction-
nement et l’acquisition des équipements,
ces organismes sans relation hiérarchique
avec les universités ont permis l’essor
d’une recherche compétitive. Ce succès a
favorisé des rapprochements sincères et
fructueux de part et d’autre entre EPST et
quelques universités de pointe, conver-
geant vers la simplification souhaitée par
noscollègues.Maislespesanteursuniversi-
taires, leur gouvernance corporatiste, l’ab-

sence de compétence administrative de
hautniveauont ralenti leprogrès,puisont
quasinuià l’ensemble,aupointdebloquer
le fonctionnementdesEPST.

Desministresoudesresponsablessocia-
listes commeClaudeAllègreont supprimé
l’autonomiedesEPSTet replacé lesuniver-
sités au centre des systèmes décisionnels.
Le cafouillagequi s’ensuivitdu faitde l’im-
préparation de lamajorité des universités
françaises entraîna pour chaqueministre,
degauchecommededroite, la tentationde
laisser derrière lui une nouvelle agence et
de piloter les orientations sociétales des
recherches! La recherche fondamentale
n’adoncpluslapriorité,et l’Etatpiloteavec
sescomitéscequ’ilpenseêtrebonpour la
société,avecmoultdoublons,commel’IN-
CA et l’Inserm, par exemple, faute d’avoir
clairementdéfini le rôle respectif desdeux
instancesdans lepaysagenational.

Voilà les raisons de fond qui sont à la
base de cette exception française: redon-
ner le pouvoir central aux seules universi-
tés, c’est garantir un retour en arrière. En
effet, il n’existe en France pas plus de dix
universités pluridisciplinaires de dimen-
sion internationale. Se priver de conseils
scientifiquesnationauxévaluantcompara-
tivement les projets, c’est la garantie de la
disparition du réseau national des labora-
toires de recherche, décentralisés mais
compétitifs, et c’est aussi la garantie d’un
exodemassif des chercheurs vers des pays
moinsbureaucratiques.

Sans redorer le blason des grands EPST,
on ne pourra assurer ni la recherche, ni la
formationàlarecherche,nisonévaluation,
ni les nécessaires aventures pluridiscipli-
nairesque requièrent lesgrandsprojetsdu
moment.Onnepourrapasnonplusremet-
tre la recherche fondamentale au premier
plansanspourautantdéfavoriserlarecher-
che finalisée. Et les EPST devront aussi
apprendreàassouplir la tendancejacobine
en laissant – sous contrôle a posteriori –
l’émergencedel’originalité.Lapluridiscipli-
narité impose de mettre en cohérence au
moinsCNRSet Inserm,conditionsrequises
pour leur redonner un statut d’agence et
d’opérateurdesrecherchesquia fait le suc-
cès et le rattrapagede la recherche françai-
sedans la secondemoitiéduXXesiècle.

Mais soyons clairs: lemal fait à l’organi-

sation de la recherche en France comme
l’émergence de centres de recherche dans
des structures d’ingénierie appliquée (au
CEA) ont abouti à des émiettements et des
compétitions préjudiciables à l’essor de la
rechercheetdes chercheurs français.

La thérapie implique donc un bon dia-
gnostic basé sur l’interrogatoire du passé
dumalade et la bonne applicationdes thé-
rapeutiquescibléesdumoment.EnFrance,
la simplicité n’a jamais été la norme! Le
rôle d’éducateur politique de l’Université
est un grand acquis de notre démocratie,
mais la recherche n’y a pas trouvé son
compte!p

Le supplément «Science &techno» publie
chaque semaine une tribune libre ouverte au
monde de la recherche. Pour soumettre un
texte (7000 signesmaximum), prière de
l’adresser à sciences@lemonde.fr.

MATHIEU VIDARD
14h - La tête au carré
avec chaque vendredi la chronique de la rédaction
du cahier

franceinter.fr

Le systèmeactuel
est devenuune jungle

sans lisibilité
ni cohérence, et

surtout sans efficacité

L’organisationdelarecherchepubliqueestdevenueunimbroglio.ClaudeMawas,anciendirecteurderecherche
àl’Inserm,estimecependantqueredonnerlepouvoircentralauxseulesuniversitésserait,enFrance,contre-productif

Politiquederecherche:l’exceptionàlafrançaise
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Les applications

Des puces pour payer sans contact

INFOGRAPHIE LE MONDE

De plus en plus de personnes sont équipées
de nouvelles technologies d’interaction sans
contact (cartes bancaires et smartphones) pour
le paiement, l’accès au transport ou à des salles
de spectacles, l’ajout de points sur des cartes
de fidélité...
Nice et Strasbourg ont été des villes pilotes pour
l’expérimentation de ces techniques qui
concernent déjà plus de 20 000 commerçants.
La technique, baptisée near field communication
(NFC) ou radiofrequency identification (RFID),
utilise des radiofréquences de 13,56 MHz.
Le terminal (borne) émet un champ magnétique
induit par la circulation d’un courant dans
une antenne circulaire. Ce champ induit en retour
un courant électrique dans la bobine de taille
équivalente contenue dans la carte bancaire
ou le téléphone. Ce courant permet de lire et

1. La carte bleue
Le plafond est limité à 20 euros.
Le code personnel n’est pas nécessaire.
Il est demandé dès que 140 euros cumulés
ont été débités. Les banques assurent contre
les paiements frauduleux.

2. Le téléphone
L’utilisateur peut choisir de taper son code
personnel dès le premier euro. Le téléphone
doit être équipé de la technologie
de communication en champ proche et
une nouvelle carte SIM peut s’avérer
nécessaire. Chaque service nécessite aussi
l’installation d’applications spécifiques.

Attention !
En avril 2012, un ingénieur de British Telecom
France, Renaud Lifchitz, a démontré qu’il est
possible de lire en clair et à distance le nom,
le numéro, la date d’expiration et les dernières
transactions d’une carte ou d’un téléphone.
La CNIL étudie toujours les conséquences
de cette faille. Une feuille d’aluminium autour
de la carte empêche les fuites.

1

2

Antenne

Paiement

Accès au transport

Lecture de « tag »

Champ
magnétique

Puce NFC

Antenne

Carte SIM

Puce NFC

Puce ayant
la norme NFC

10 cm

Rayonnement
à 13,56 MHz

Antenne

d’envoyer les informations de la carte vers
le terminal. Les opérateurs téléphoniques
(à l’exception de Free pour l’instant) ont pris
l’initiative de créer une sorte de label, Cytizi,
qui fixe les normes et les règles permettant
ces services. L’usager ne devrait pas payer
ce service supplémentaire. Celui-ci est facturé par
les opérateurs téléphoniques aux promoteurs
du service, en échange des garanties de sécurité,
de la gestion d’une partie de la relation clients et
des actions de promotion de la technologie.
L’année 2013 devrait voir croître les usages et
le déploiement de la NFC dans les transports et
le paiement au fur et à mesure du renouvellement
des cartes bancaires et téléphones mobiles.

3. Le terminal (borne)

A

B

¶
Médecin

hématologiste,
ancien directeur
de recherche
à l’Inserm en
cancérologie et
immunologie.
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Un réacteur optimisé
L’EPR est un réacteur à eau pressurisée à la sécurité
renforcée. Il est conçu pour réduire le risque
d’accident et, dans une telle éventualité, limiter
les rejets radioactifs dans l’environnement.
Parmi ses points forts, une double coque en béton
et un récupérateur de cœur fondu.

Une cuve fragilisée
Des défauts ont été découverts dans l’acier du
couvercle et du fond de cuve. Sur une pièce
semblable au couvercle ont été mesurées une teneur
en carbone trop élevée (0,3 % au lieu de 0,22 %)
et des valeurs de résilience, inférieures à la limite
réglementaire (36 joules par endroits, au lieu de
60 joules). Le couvercle, retiré lors du déchargement
et du rechargement du combustible, peut être
remplacé en cours d’exploitation, mais le corps de
cuve ne peut être changé.

Générateur
de vapeur

Double enceinte
de confinement

Piscine

Piscines

Piscine

Pressuriseur
Bâtiment
combustibleBâtiment

auxiliaire
nucléaire

Bâtiment
de stockage
et traitement
des déchets

Mécanisme
de contrôle
des barres

Système
d’eau primaire

Pompe
primaire

Réservoir d’eau
interne à l’enceinte

Système de sûreté
indépendant

Corps de cuve
chargé de 241 assemblages

d’oxyde d’uranium

Hauteur : 13 m avec le couvercle
Diamètre : 5,4 m

Poids : 526 tonnes Fond de cuve
Diamètre : 4,6 m
Epaisseur : 14,7 cm

Couvercle amovible
percé de 107

traversées pour
les mécanismes
de contrôle et

l'instrumentation

L e cancer de l’ovaire estmalheureusement
trop souvent décelé tardivement, sous la
forme d’un cancer «avancé» dont le trai­
tement est complexe. Les ovaires sont
situés dans la grande cavité qu’est l’abdo­
men, et les greffes du cancer ovarien se

disséminent dans tout le ventre.
L’arrivée de chimiothérapies a, depuis de nom­

breuses années, donné quelques rémissions appré­
ciables. Ces traitements sont indispensables dans
l’immense majorité des cas de cancer de l’ovaire.
Plus récemment, de coûteuses thérapies ciblées ont
montré leur utilité, mais celle­ci reste modeste, de
l’ordre de quelquesmois de rémission. Ce n’est pas le
cas d’un aspect du traitement encore insuffisam­
ment utilisé: la chirurgie complète, qui consiste à
enlever toutes les greffesde la surface internede l’ab­
domen – le péritoine – et, au besoin, des organes at­
teints comme l’intestin ou la rate.

L’ablationcomplète
de tous les foyers tumoraux
Depuis plusieurs années, les preuves s’accumulent:
entre une chirurgie laissant en place des résidus
mêmemillimétriques et une chirurgie dont l’objec­
tif est de supprimer tous les foyers visibles dans
l’abdomen, le bénéfice de survie se compte en an­
nées, avec une majorité des patientes en vie après
cinq ans. Le premier message qu’il faut donc passer
aux médecins comme aux patientes et à leur fa­
mille est le plus fort : l’idée que le cancer avancé de
l’ovaire est une maladie invariablement mortelle
dans de brefs délais est totalement obsolète. A
condition que tous lesmoyens soient employés.
La chirurgie complète nécessite une équipe dé­

diée, convaincue, et munie d’outils techniques. Elle
est coûteuse pour la structure qui la réalise – envi­
ron 10000 euros de plus que l’attribution budgé­
taire actuelle –, pour le chirurgien et toute l’équipe,
par sa durée qui peut approcher la journée et ses
suites qui nécessitent des soins lourds. Elle est péni­
ble pour les malades, lesquelles doivent aussi être
soutenues dans une structure qui connaît et donne
la priorité à leur maladie. Or environ 4000 opéra­
tions par an sont indiquées en France dans ces cir­
constances. Ce sont ces 4000 femmes qui méritent
un soutien collectif.

D’unplanCancerà l’autre,
unprogrès insuffisant sur le terrain
On ne peut pas dire que l’Etat n’a «rien» fait dans ce
domaine. Le cancer de l’ovaire a eudroit à un «traite­

ment» particulier puisque, dès le plan Cancer 2005­
2009, la nécessité d’une réunion multidisciplinaire
avant tout traitement chirurgical ainsi que l’impéra­
tif d’un environnement postopératoire de sécurité
étaient formellement recommandés. Dans le plan
2009­2013, le cancer de l’ovaire était classé dans les
chirurgies de haute technicité pour lesquelles des
critères de qualité devaient être définis. Selon l’ac­
tuel plan Cancer, il convient d’ici à 2019 de s’assurer
que les patientes soient adressées àuneéquipe ayant
la capacité technique adaptée, afin d’éviter tout ris­
que de perte de chances.
Malgré ces recommandations, il restait en France,

en 2014, 370 établissements prenant en charge
moins de dix cas par an. Seulement 42 % des patien­
tes sont opérées dans des centres pratiquant plus de
20 interventions par an. Il est donc grand temps que
les recommandations des plans Cancer soientmises
enœuvre. En Norvège et au Danemark, la limitation
de l’activité de traitement chirurgical des cancers de
l’ovaire à trois ou quatre centres – ce qui correspon­
drait à environ 40 centres en France pour couvrir les
besoins de la population – a été suivie d’une amélio­
ration de la survie.

L’expériencedoit être complétée
parunprogrammequalité
Une expérience allemandemontre clairement que la
mise en place d’un programme qualité dans une
structure de soins améliore demanière spectaculaire
les résultats. Des critères de qualité spécifiques ont
été élaborés en France, en 2013, pour le cancer de

l’ovaire par la Société française d’oncologie gynécolo­
gique et le Collège national des gynécologues et obs­
tétriciens français. Ils viennent d’être redéfinis par la
Société européenne d’oncologie gynécologique
(ESGO), soutenue par l’Institut national du cancer. Ils
prennent donc une dimension européenne.
Parmi ces critères a été retenue la nécessité pour

l’établissementdeprendreenchargeaumoins 20cas
annuels et, pour un chirurgien, au moins 10 cas et

une check­list d’audit de la qualité globale de la prise
en charge. Les critères de résultats sont dominés par
le critère immédiat qu’est le caractère complet de la
chirurgie, qui est la clé du résultat thérapeutique
mais n’est malheureusement pas toujours possible.
L’objectif défini pour l’Europe est de deux tiers des
patientes bénéficiant de la chirurgie complète.

Undossierquidoit êtreenvisagé
danssaglobalité
LaFrancen’estpas laScandinavie.Adéfautd’uncon­

trôle réglementaire, il seraitpourtantplusquesouhai­
table que les sites où se traitent des cancers de l’ovaire
s’engagent à respecter les critères de qualité publiés.
Pour faciliter ce processus, l’ESGO a prévu un système
decertification.Ace jour, des centres français remplis­
sent déjà les critères pour obtenir une certification
dont l’objectifn’estpaspunitif,mais incitatif. Le«label
ESGO» serait un garant du respect d’obligationsmini­
males par des établissements pour lesquels le traite­
mentducancerde l’ovaire estunvéritableobjectif. Ac­
tuellement basé sur le volontariat, il pourrait aussi de­
venir l’outil d’uneorganisationplus autoritaire.
L’équité dans l’accès à ces soins spécifiques doit évi­

demmentêtre respectée, avecunreste à chargenul. Le
surcoût de cette chirurgie lourde par rapport à la chi­
rurgie traditionnelle est entièrement supporté par les
établissements. Cela impliqueque lesmodesde rému­
nérationpour lespraticiensetpour lesétablissements
soient revus, car la nomenclature actuelle n’est pas
adaptée à cette chirurgie très complexe. Une centrali­
sation à la française devrait être assortie d’une aide fi­
nancière spécifique. Eneffet, si les4000 interventions
étaient faites dans 40 centres opérant 100 cas (qui de
fait couvriraient parfaitement le territoire), le poids
pour ces centres serait extrêmement lourd.
Une discussionmédico­économique s’impose donc

à l’évidence. Elle est éclairée par deux éléments forts.
Lecoûtdecettechirurgie, enregarddesonbénéficede
survie, est très inférieur aux dizaines de milliers
d’euros des médicaments innovants – dont elle peut
réduire les indications et donc la consommation. L’ef­
fort financier fait pour la promouvoir accroît le coût­
efficacité: une étude américaine montre que pour
augmenter le taux de chirurgies complètes on aug­
mente le coût de la chirurgie de 25 %, mais on multi­
plie par 2,5 l’indiceQALY, indice composite de la durée
et de la qualité de la vie. On fait rarement aussi bien
dans lamédecine contemporaine.
On peut espérer que ces évidences en faveur du dé­

veloppement de structures dédiées dépassent les cor­
poratismes, l’ego chirurgical, les défenses de périmè­
tre, les concurrences entre établissements voisins. p

Le coût de cette chirurgie, en regard
de son bénéfice de survie, est

très inférieur aux dizaines demilliers
d’euros desmédicaments innovants
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Supprimertouslesfoyerstumorauxvisiblesdansl’abdomenestlaclépourallongerlasurvie.Maiscelanécessite
desmoyenshumainsetfinanciersquelaFrancepeineàmettreenplace,souligneuncollectifdechercheurs

Chirurgieducancerdel’ovaire:uneopération«orpheline»?
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Le supplément «Science
& médecine» publie
chaque semaine une
tribune libre ouverte au
monde de la recherche.
Si vous souhaitez
soumettre un texte,
prière de l’adresser à
sciences@lemonde.fr

L’EPRdeFlamanville, uncolosseaucœurmal trempé
EDF et Areva le présentent comme
le fleuron de la technologie
nucléaire. L’European Pressurized
Reactor (EPR), réacteur de
3e génération, allie puissance
accrue (1650mégawatts) et
sécurité renforcée, pour une
longévité prévue de soixante ans.
Ses systèmes de défense épousent
la doctrine «ceinture et bretelles»:
double enceinte de confinement,
quadruple bâtiment de
sauvegarde des fonctions vitales,
aire d’étalement du combustible
en cas de fusion…
Pourtant, l’EPR en construction
à Flamanville (Manche) souffre
d’une grave faiblesse: l’acier de sa
cuve – le chaudron où se produit
la fission des atomes – présente
des défauts qui pourraient être
rédhibitoires. Les calottes
du couvercle et du fond sont
fragilisées par une teneur en
carbone excessive dans certaines
zones. Ce qui réduit leur résilience,
c’est­à­dire leur capacité à
absorber de l’énergie et à résister
à la propagation de fissures.
De nouveaux tests de qualification
doivent être réalisés. S’ils ne sont
pas concluants, l’Autorité de sûreté
nucléaire exigera le remplacement
de la cuve, déjà en place, et de
son couvercle. Un tel scénario
repousserait à nouveau lamise en
service du réacteur, initialement
prévue en 2012 et déjà différée
à fin 2018, en alourdissant encore
la facture, passée de 3,3 à plus de
10milliards d’euros. p
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L
e systèmeaméricainde
localisationpar satellite, le
GlobalPositionningSys-
tem (GPS), permetde se

localiser avecprécision.Chacun
des 24satellitesde la constellation
emporteunehorloge atomiqueet
émetun signal radio indiquant
l’heured’émission.Votre récep-
teurdétermine l’heured’arrivée
du signal grâce à sonhorloge. La
duréed’unaller simpledu signal,
différenceentre lesheuresde
réceptionet d’émission,permet
de calculer la distancedu satellite:
elle est égale auproduit de la
vitessede l’onde radiopar la
duréedu trajet.

Connaissant les positions des
satellites, également spécifiées
dans les signaux émis, le calcula-
teur du récepteur GPS détermine
l’emplacement géographique de
l’utilisateur. Pour limiter l’erreur
sur les distances, toutes les horlo-
ges du système doivent être par-
faitement à l’heure. Comme la
lumière parcourt 300000kilo-
mètres en une seconde il faut,
pour déterminer une distance à
dixmètres près, mesurer la
durée de son trajet avec une pré-
cision de 33milliardièmes de
secondes.

Leshorloges atomiquesembar-
quéespar les satellites respectent
facilementcette infimemarge
d’erreur. En revanche, le récepteur
nedisposequed’unehorloge à
quartz,moinsprécise, qui doit
être régulièrement remiseà l’heu-
regrâce auxsignauxdes satellites.
Aumoinsquatre satellites sont
doncnécessairespourdéterminer
la latitude, la longitude, l’altitude
et… l’heure!

Cetteméthodede repérage
repose surunepropriétéde la
lumièredont Einstein fit, en 1905,
un fondementde sa théoriede la
relativité: la vitessede la lumière
est indépendantedumouvement
de la source. En supposantque cet-
tevitesse est absolue, Einsteinopé-
raun renversementconceptuel.
Jusque-là, l’espace et le temps
étaient considérés commedes
notionspremières, et la vitesse
commeunenotiondérivée. S’il
existeunevitesse absolue, l’espa-
ce et le tempsdeviennent relatifs
à l’observateur. Et celaposeproblè-
mecar, en susd’êtreprécises, les
horloges atomiquesdes satellites
doiventaussi êtres synchrones.

Si le tempsest relatif à l’observa-
teur, deuxhorloges synchronisées
l’unepar rapport à l’autrene le
sontpluspourunobservateuren
mouvement.Uneanalyseplus
approfondiemontreque ladurée
d’unphénomèneseproduisant
dansun satellite enmouvement
etmesuréepar l’horlogedebord
est inférieureà cellequemesure
unehorloge terrestre au repos. Cet
écartdeduréen’est pasnégligea-
blepour les satellites duGPSqui
sedéplacentà la vitessede 3,8kilo-
mètrespar seconde.Chaque jour,
leurshorloges retardentde 7,2mil-
lionièmesde secondepar rapport
auxhorloges terrestres. Si ce
retardn’était pas corrigé, il indui-
rait uneerreurquotidiennede
positiondedeuxkilomètres!

Acet effet lié aumouvement
des satellites s’enajouteunautre,
aussiprévuparEinstein:deuxhor-
loges identiques situées àdesalti-
tudesdifférentesnebattentpas
aumêmerythmecarellesne subis-
sentpas lamêmepesanteur.Ainsi
chaque jour, leshorlogesduGPS
avancentde45,7millionièmesde
secondepar rapport auxhorloges
terrestres. Les systèmesdeposi-
tionnementpar satellitesmatéria-
lisent la relativitéd’Einstein, l’une
desplus fameuses théoriesphysi-
quesduXXesiècle. Ils permettent
de se repérerdans l’espaceet le
tempsuniquementen échan-
geantdes signauxet enmesurant
desdurées avecdeshorloges!p

Enbref
Médecine
Une seringue sans aiguille
UneéquipeduMIT amis aupoint
une seringue injectant son
contenuà travers la peau à l’aide
d’un jet puissant, sans aiguille.
Contrairementà des systèmes
équivalents, la force de ce jet est
contrôléependant l’injection,
évitant ainsi d’abîmer les peaux
fragiles, commecelle des bébés.

> A.Taberner et al., «Medical
EngineeringandPhysics», à
paraître.

Nanotechnologie
Undétecteur d’explosifs
imite un papillon
Inspiréspar les antennesdu
bombyxdumûrier, unpapillon
denuit capablede détecterune
infimequantitéde phéromones,

des chercheurs duCNRS, de
l’Institut franco-allemandde
recherchesde Saint-Louis et de
l’universitéde Strasbourgont
réaliséun systèmededétection
d’explosifshorsnormes.
Constituéd’unmicro-levier en
siliciumportantprèsde
500000nanotubes alignés en
dioxydede titane, cedispositif
bio-inspirédétecte jusqu’à

800moléculesde trinitrotoluène
pour 1milliondemilliardsde
molécules.Grâce aux capteurs
extrêmement sensiblesdes
nanostructuresqui créentune
surface cent fois plus grande, le
seuil de détectionde cet explosif
trèspeuvolatil estmille fois plus
élevéqu’auparavant.
>D.Spitzer et al., «Angewandte
Chemie»du29mai.

c a r t e b l an ch e

RolandLehoucq
Astrophysicien,

Commissariat à l’énergie
atomique et aux énergies

alternatives
(PHOTO: MARC CHAUMEIL)

3DEXPERIENCE
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Desnanorobotsmédicaux–unrêveque
nos logicielspourraient réaliser.

Sinousvoulonséviter
la chirurgie, pouvons-nous
avalerun robot ?

Leshorloges,
mètresdumonde
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Des essaims de robots, petites mains du e-commerce

SOURCES : KIVA SYSTEMS/MWPVL INC

INFOGRAPHIE LE MONDE

En mars, Amazon, première compagnie mondiale
de commerce en ligne, a fait l’acquisition, pour
624 millions d’euros, de Kiva Systems, une société de
robotique du Massachusetts.
L’objectif de cet achat est de déployer une
technologie permettant d’automatiser en grande
partie la préparation des commandes effectuées par
les internautes – et d’en priver la concurrence.
Kiva a en effet développé un système robotisé qui
permet à des essaims de petits chariots porteurs
d’étagères de récupérer les objets les plus divers aux
quatre coins d’immenses entrepôts, en limitant
les déplacements et les manipulations humaines et
en gérant les stocks de façon dynamique : les objets
les plus commandés sont rangés au plus près
des zones d’emballage, et vice versa. Un marquage
au sol et des systèmes de reconnaissance permettent
de gérer cette flotte de petits robots mobiles
qui convergent tour à tour vers un humain pour
compléter et vérifier la commande, avant son
expédition. Amazon comptait 56 200 employés
en 2011, soit 67 % de plus que l’année précédente,
alors que ses recettes n’ont augmenté que de 41 %,
selon Bloomberg. Pour le géant du e-commerce, il est
donc crucial de trouver un moyen de gérer de façon
plus efficace ses multiples entrepôts, qui ont
représenté un investissement de 4,6 milliards de
dollars en 2011. Le robot Kiva, sous ses dehors
anodins de boîte à savon orange, pourrait l’y aider.

Entrée et inventaire
Un robot est chargé des produits qui arrivent
dans l’entrepôt. Un poste permet de les répartir
dans celui-ci sur plusieurs étagères mobiles,
qui sont une partie-clé du système : un
mécanisme de vérin hélicoïdal permet au robot
de se placer sous l’étagère et de tourner sur
lui-même, ce qui a pour effet de soulever la
charge et de la rendre mobile.

Caractéristiques du robot

Dimensions : 60 x 76 x 30 cm
Masse : 113 kg
Charge maximale : 450 kg ou 1,5 tonnes
selon les modèles
Vitesse : 4,8 km/h
Batterie : au plomb, recharge de cinq minutes
toutes les deux heures

Stockage
Le robot, équipé d’une caméra qui scanne
des codes-barres disposés sur le sol, connaît
ainsi précisément sa position, transmise au
système de gestion central grâce à un réseau
Wi-Fi. Il dispose les produits dans des zones
réservées au stockage, où ils sont récupérés
en fonction des commandes. Des capteurs
préviennent les collisions.

4 & 54 & 5
Préparation de la livraison
Chaque produit commandé est convoyé vers un
opérateur, qui le transfère sur un rack mobile
où plusieurs commandes sont constituées
simultanément. Un système d’illumination
laser pointe le ou les produits à récupérer et un
bouton permet de valider cette prise en charge.
Les robots peuvent se succéder toutes les six
secondes pour livrer les commandes. Une fois
complétées, celles-ci sont transférées à un
poste d’emballage et d’expédition.

Gestion informatique

Le schéma ci-dessus montre un entrepôt vu
du dessus. Les zones violettes sont celles où
les produits sont les moins demandés, le vert,
le jaune et le rouge indiquent des secteurs où
les commandes sont en nombre croissant :
c’est là que les robots sont les plus actifs.
L’ensemble est géré de façon dynamique.
Un « cerveau » central peut optimiser
les déplacements de plusieurs centaines
de robots fonctionnant en parallèle et
alimenter le stock en continu.
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